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Le procès-verbal de la dernière séance de la session
précédente est déposé sur le bureau.

OUVERTURE 
DE LA SESSION ORDINAIRE 2000-2001

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je prie MM. Frédéric Daerden et Henry, les deux
plus jeunes membres de l’Assemblée, de prendre
place au bureau pour y remplir les fonctions de secré-
taires provisoires.

(MM. Daerden et Henry prennent place au bureau)

Mesdames, Messieurs, nous sommes réunis ici de
plein droit pour procéder à l’installation du Parlement
wallon, conformément à l’article 32 de la loi spéciale
de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

Je déclare ouverte la session 2000-2001.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé que d’excuser leur
absence à la présente séance: MM. Damseaux et Bief-
not, pour des raisons de santé; MM. Hordies et
Istasse, retenus par d’autres devoirs; M. Hiance, en
mission à l’étranger.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président . – Conformément à l’article 29 du
Règlement d’ordre intérieur, la Conférence des prési-
dents a procédé à l’élaboration de l’ordre du jour de la
présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Toutefois, j’ai été saisi dans le délai réglementaire
du dépôt des questions orales suivantes :

– la question orale de M. Charlier à M. Daerden,
ministre du Budget, du Logement, de l’Équipement
et des Travaux publics, sur «l’évolution du dossier
relatif à la Nationale 5» ;

– la question orale de M. Etienne à M. Van Cauwen-
berghe, ministre-président du Gouvernement wal-
lon, sur «le conflit social dans les TEC» ;

– la question orale de M. Javaux à M. Foret, ministre
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et
de l’Environnement, sur «la vallée engloutie de
l’Ossogne» ;

– la question orale de M. Antoine à M. Kubla,
ministre de l’Économie, des P.M.E., de la Recherche
et des Technologies nouvelles, sur «l’accord-cadre
intervenu le 20 juillet dernier à propos de la poli-
tique aéroportuaire wallonne» ;

– la question orale de M. William Ancion à M. Van
Cauwenberghe, ministre-président du Gouverne-
ment wallon, sur «la déclaration de coopération
entre la Région wallonne et le Land de Vienne» ;

– la question orale de M. Antoine à M. Van Cauwen-
berghe, ministre-président du Gouvernement wallon,
sur «l’accord institutionnel intervenu au fédéral et
de ses conséquences sur la Région wallonne et la
Communauté française».

Je vous propose d’ajouter ces questions orales à
notre ordre du jour.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret
visant à réguler les droits et devoirs des citoyens à
l’égard de l’administration, déposée par M. Antoine
(Doc. 151 (1999-2000) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du
jour ainsi modifié? Personne ne demandant la parole,
l’ordre du jour ainsi modifié est adopté.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT 
ET DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le Parle-
ment à procéder par des élections distinctes à l’élec-
tion de son président, d’un premier vice-président,
d’un vice-président et de six secrétaires.

L’article 3 du Règlement d’ordre intérieur prévoit
que le Bureau du Parlement est formé suivant le sys-
tème de la représentation proportionnelle des groupes
politiques reconnus.

Quant à l’article 4, il stipule que ces nominations se
font au scrutin secret, sauf si le nombre de candidats

Présidence de M. Jean BOCK, doyen d’âge.

La séance est ouverte à 14 heures 41 minutes.



correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas
le ou les candidats sont proclamés élus sans scrutin.

Nous allons commencer par l’élection du président
du Parlement wallon.

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, nous
proposons la candidature de M. Robert Collignon.

M. le Président. – Puisqu’il n’y a pas d’autre can-
didature, je déclare M. Collignon élu président du Par-
lement wallon. (Applaudissements sur tous les bancs.)

L’ordre du jour appelle le Parlement à procéder par
des élections distinctes à la nomination du premier
vice-président, du vice-président et de six secrétaires.

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président, au nom
des quatre groupes de notre Assemblée, nous propo-
sons la reconduction du Bureau précédent.

Il n’y a pas d’autres candidatures, c’est avec joie et
bonheur que je constate qu’une assemblée est capable,
par la voix d’un seul des chefs de groupe, de propo-
ser, à l’unanimité, l’élection de son Bureau.

Je vais donc vous énoncer la composition du
Bureau: président: M. Robert Collignon; premier
vice-président: M. André Damseaux; vice-président :
M. Dany Smeets; secrétaires: M. Michel Lebrun, 
M. Gustave Hofman, M. Gérard Mathieu, M. Léon
Walry, Mme Annie Servais-Thyssen, M. Luc Tiber-
ghien. Le secrétaire général étant, bien entendu, M. le
Greffier Jean-Claude Damseaux. (Applaudissements
sur tous les bancs.)

Le Bureau définitif étant formé, je prie M. le Prési-
dent et MM. les Secrétaires de remplacer le Bureau
provisoire.

Monsieur le Président, mes jeunes collègues et
moi-même tenons à vous redire toute notre estime.
Nous vous présentons tous nos vœux pour que vous
continuiez à servir notre Assemblée comme vous
l’avez déjà fait et que vous y trouviez tout le bonheur
que vous méritez.

(M. Collignon prend place au fauteuil présidentiel,
MM. Hofman et Mathieu prennent place à ses côtés)

CONSTITUTION DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, je
déclare le Parlement wallon constitué.

Conformément à l’article 5 du Règlement du Parle-
ment, il en sera donné connaissance au Roi, au Sénat,
à la Chambre des représentants, au Parlement de la
Communauté française, au Parlement flamand, au
Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale et au
Conseil de la Communauté germanophone.

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT

M. le Président. – Mesdames, Mesdemoiselles,
Messieurs, mes chers Collègues, je tiens à remercier
notre doyen, M. Jean Bock, pour son efficacité,
puisque je suis élu (Rires), ainsi que les deux jeunes
secrétaires membres provisoires du Bureau; qu’ils
sachent que c’est une fonction transitoire, je l’ai occu -
pée à une certaine époque.

Nous ouvrons, en ce 18 octobre 2000, une session
parlementaire que je souhaite prolifique et empreinte
de la sérénité qui préside à nos débats.

Prolifique, disais-je, elle le sera certainement, parce
qu’au moment où je vous parle, la Chambre fédérale
discute d’un programme gouvernemental qui com-
prend les termes d’une nouvelle avancée institution-
nelle, vers l’accomplissement d’un fédéralisme dont
je disais il y a quelques jours qu’il est évolutif et
approche de la maturité.

Alors qu’il y a quelques mois, un de nos ministres –
M. Serge Kubla, pour ne pas le citer – clôturait la ses-
sion précédente, en formant le vœu que je n’annonce
pas, à l’automne, une nouvelle révolution institution-
nelle dont, disait-il, j’ai le secret, une nouvelle évolu-
tion institutionnelle est précisément en train de se
produire et elle n’est pas mon fait, mais elle est le fait
de l’ensemble de nos institutions.

En effet, le Gouvernement fédéral – et pour la pre-
mière fois, à mon sens, avec ses homologues régio-
naux et communautaires – a conçu un programme
quasi de législature comprenant la régionalisation de
nouvelles matières. Il s’agit des lois provinciales et
communales, de la Coopération au Développement
pour ce qui touche les matières régionales ou encore
de certains volets de la fiscalité. Sans oublier la finali-
sation de la régionalisation de l’Agriculture et du
Commerce extérieur.

Ces décisions me paraissent aller dans le sens d’un
véritable fédéralisme de responsabilité et de cohé-
rence, tout en maintenant le principe de loyauté fédé-
rale auquel nous sommes très attachés. Elles sont à
même, à mon sens – et je suis bien placé pour en par-
ler – de compléter les réformes de St-Michel et 
St- Quentin, intervenues en 1993, lesquelles ont mar-
qué – et je le rappelle au Premier ministre – une avan-
cée notable dans le processus régional du pays.
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Il nous appartiendra maintenant d’être attentifs à la
réalisation et à la concrétisation de ces projets.

Notre institution, Mesdames, Messieurs, se trouve
ainsi, à mon sens, à nouveau confortée dans son rôle
majeur de «cœur démocratique de la Wallonie» et je
nourris, dès lors, pour notre Assemblée, l’ambition de
la voir perpétuer davantage encore son rôle de «forum
démocratique» dans le cadre de ses compétences élar-
gies. Il ne faut pas oublier qu’en ce contexte, nous
devons adapter notre fonctionnement.

Dans cette optique, deux éléments me semblent
particulièrement importants: l’ouverture et la respon-
sabilité. Il en va de notre volonté d’éviter tout décalage
entre l’ampleur des réformes réalisées et l’identifica-
tion des Wallons à leur Région.

En cette matière, le rôle que nous sommes appelés
à jouer, nous, les élus régionaux, m’apparaît capital.
Si notre système fédéral, la régionalisation, les évolu-
tions institutionnelles sont le fruit d’un travail parle-
mentaire, aujourd’hui les orientations que va prendre
la Wallonie dépendent aussi de ce travail.

En ce sens, je juge indispensable d’apporter à notre
action la plus grande visibilité, la plus grande transpa-
rence, en un mot, toute la publicité nécessaire. Il nous
appartient d’ouvrir les portes de notre Assemblée à
ceux qui nous ont mandatés. Il leur revient le droit de
connaître la manière dont nous exerçons les responsa-
bilités qu’ils nous ont confiées.

Au nombre de celles-ci, la mission primordiale
d’un parlementaire est de légiférer.

Je suis personnellement convaincu que la responsa-
bilité politique implique une fonction d’anticipation.
Il convient, dès lors, que nos discussions, peut-être
moins orientées par la volonté du seul Exécutif, ne se
réduisent pas à des débats a posteriori. En tenant à
rappeler ici les prérogatives du Parlement sur l’Exé-
cutif, je voudrais mettre l’accent sur le rôle d’initia-
tive inhérent, selon moi, à la fonction parlementaire.

Élus dans le cadre d’une circonscription, nous
sommes d’abord les représentants de la Région. Parce
que nous sommes avant tout l’Assemblée des Wal-
lons, de tous les Wallons, évitons, tant que faire se
peut, dans nos interventions les problèmes marqués
du sceau du sous-localisme.

Bien que notre Parlement ait jusqu’à présent rempli
ses missions avec un sérieux incontestable – à titre
d’exemple, n’avons-nous pas toujours obtenu le quo -
rum nécessaire? – une réflexion portant sur le
meilleur fonctionnement possible et sur une adapta-
tion du Règlement de notre Assemblée me paraît une
nécessité. Dans un esprit constructif, certains d’entre
vous ont déjà émis un nombre de remarques et de
priorités. Toutes seront discutées et appréciées.

En ce qui me concerne, je pense qu’il s’avère indis-
pensable de favoriser la circulation de l’information
entre les membres de cette Assemblée. Des moyens
existent. Il faut les rendre plus opérants.

D’autre part, le contexte politique actuel – tout
comme les récentes décisions dont je viens de parler –
me conforte dans l’idée de la création d’un lieu de
débat intrafédéral. Il commence à exister de facto et
notre Assemblée ne peut demeurer absente de cette
réalité. Elle se doit de l’appréhender au sein d’un
organe qui lui soit précisément dédicacé, et qui soit
donc investi du caractère de légitimité parlementaire.
Une commission chargée du dialogue intrafédéral au
sein de notre Assemblée, apparaît de plus en plus
comme une évidente nécessité.

Elle pourrait être le lieu de la réflexion tant a priori
qu’a posteriori sur les relations entre la Wallonie et
l’État fédéral comme avec les autres entités du pays.
Elle pourrait être aussi le lieu de réflexion sur l’exer-
cice des nouvelles compétences attribuées à la Région
wallonne. Les orientations que nous aurons à prendre
dans un avenir proche justifieront à mon sens pleine-
ment l’existence d’une telle commission.

Une autre fonction essentielle d’un Parlement est,
sans conteste, le contrôle de l’Exécutif.

Nous nous sommes engagés dans la voie d’un
Contrat d’avenir passé avec l’ensemble des Wallons.
Notre Assemblée se prononcera sur la pertinence des
mesures qui seront prises par le Gouvernement. Ne
serait-il pas opportun que les ministres, dans leurs
compétences respectives, débattent devant le Parle-
ment de l’orientation de leur politique ?

De la même manière que j’y avais fait allusion lors
de mon entrée en fonction en tant que président de ce
Parlement, je souhaite rappeler ici que je serai égale-
ment le garant de l’expression de toutes les sensibili-
tés démocratiques de cette enceinte. Je serai le garant
de l’expression libre et équitable de toutes les forma-
tions politiques, et je songe bien entendu, plus parti-
culièrement, à l’opposition. Elle participe d’une
manière éminente et fondamentale au fonctionnement
de l’institution.

Avant d’en terminer, j’aimerais insister sur le rôle
international que vont être appelées à jouer des
assemblées telles que la nôtre.

Les échanges et les coopérations interrégionales
sont aujourd’hui une réalité dans le cadre de l’Union
européenne.

Mais voyant résolument plus loin, je crois aussi à
notre responsabilité vis-à-vis des régions de l’Est de
l’Europe, régions qui cherchent parfois difficilement
le meilleur chemin, des régions d’Afrique où tout,
parfois, est à construire ou à reconstruire. La présente
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régionalisation de la Coopération au Développement
nous permettra d’assumer cette responsabilité, tout en
offrant à la Wallonie une nouvelle ouverture sur le
monde.

Mesdames, Messieurs, notre Assemblée vient de
fêter un anniversaire chargé de symboles. Nous avons
tenu, comme il se doit, à marquer cet événement. Et
l’actualité de ces dernières heures au plan institution-
nel, me paraît confirmer la justesse à la fois de notre
travail et de la démarche qu’il sous-tend.

À l’évidence, nous allons devoir, rapidement, adap-
ter notre travail à cette nouvelle situation. Nous allons
devoir également organiser les conditions optimales
de ce travail. Et je pense notamment – de façon très
pragmatique – aux différentes implantations des ser-
vices actuels du Parlement.

L’année qui vient sera en effet, à cet égard, une
année d’aménagements – voire de déménagement –
dans la mesure, d’une part, de la libération totale du
bâtiment voisin de celui-ci et qui accueille présente-
ment les membres du Bureau de l’Assemblée, et de la
fin du bail relatif au bâtiment dit «Bovesse», à
Jambes, et qui accueille pour l’instant certains
bureaux de parlementaires et de groupes politiques. Il
me paraît indispensable – et l’arrivée de nouvelles
matières, de nouvelles charges de travail me conforte
dans cette certitude – d’ouvrir une réflexion aux côtés
des forces vives locales, notamment namuroises, rela-
tivement aux implantations de nos services.

Et ce, afin que ceux-ci puissent œuvrer dans les
meilleures conditions, aux côtés des membres de cette
Assemblée et au service de celle-ci.

Vous le voyez, Mesdames, Messieurs, le travail ne
manquera pas. Je vous invite donc dès à présent à
ouvrir une session 2000-2001, que je nous souhaite
dense et féconde, au service de la Wallonie.

Je vous remercie. (Applaudissements sur tous les
bancs.)

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Président du Vlaamse Par-
lement m’a fait savoir que le Parlement s’était consti-
tué en sa séance du 25 septembre 2000.

M. le Président du Sénat m’a fait savoir que le Sénat
s’était constitué en sa séance du 10 octobre 2000.

M. le Président de la Chambre des Représentants
m’a fait savoir que la Chambre s’était constituée en sa
séance du 10 octobre 2000.

M. le Ministre Daerden m’a transmis les trente-six
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 54 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 19 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 09 de la division
organique 53 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 08 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 08 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 18 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 54 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;
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– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre
le programme 05 de la division organique 53 et le
programme 02 de la division organique 50 du bud-
get général des dépenses de la Région wallonne
pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base de programmes 01 et 06 des
divisions organiques 11 et 18 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 54 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base de programmes 03 et 04 de la
division organique 17 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 17 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 05 de la division
organique 14 et des programmes 05 et 06 de la
division organique 15 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 51 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 06 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 07 de la division
organique 02 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 14 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 09 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 04 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 10 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 01, 03 et 08
des divisions organiques 13 et 15 du budget général
des dépenses de la Région wallonne pour l’année
budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base des programmes 03 et 08 de la
division organique 13 du budget général des dépenses
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 01 de la division
organique 15 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 03 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 02 de la division
organique 50 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des
allocations de base du programme 13 de la division
organique 11 du budget général des dépenses de la
Région wallonne pour l’année budgétaire 2000 ;

– et l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation
des allocations de base du programme 01 de la
division organique 13 du budget général des
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2000.

Ces documents seront transmis aux membres de la
Commission du Budget, des Affaires générales, des
Relations extérieures et des Fonds européens.

M. le Ministre Kubla m’a fait parvenir, en date du
30 août dernier, le contrat de gestion conclu entre la
Région wallonne et la Société de garantie régionale
wallonne. Ce document a été transmis aux membres.
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M. Belot, fonctionnaire dirigeant du Fadels (Fonds
d’amortissement des emprunts du logement social)
m’a fait parvenir les comptes annuels 1999. Ce docu-
ment a été transmis aux membres.

La Cour d’arbitrage m’a fait parvenir les quinze
notifications d’arrêt suivantes :

– la notification de l’arrêt n° 88 du rôle 1965 relatif à
la demande de suspension des articles 27, 39 et 71
de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les
établissements de jeux de hasard et la protection des
joueurs, introduite par la S . A . Eurautomat et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 89 des rôles 1627 à 1629
et 1631 relatif aux recours en annulation des articles
45, 54, 79, 80 et 83 du décret de la Communauté
flamande du 14 juillet 1994 relatif à l’enseignement
IX, qui modifient et complètent le décret de la Com-
munauté flamande du 13 juillet 1994 relatif aux ins-
tituts supérieurs en Communauté flamande,
introduits par J. Baets et autres ;
– questions préjudicielles relatives à l’article 80 du

décret de la Communauté flamande du 14 juillet
1998 relatif à l’enseignement IX, qui insère un
article 317 ter dans le décret de la Communauté
flamande du 13 juillet 1994 relatif aux instituts
supérieurs en Communauté flamande, posées par
le Conseil d’État ;

– la notification de l’arrêt n° 90 du rôle 1637 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles
42 bis et 45, § 2, du Code wallon de l’aménage-
ment du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine
(en vigueur en 1996), posée par le Conseil d’État ;

– la notification de l’arrêt n° 91 du rôle 1647 relatif
au recours en annulation de la loi du 17 novembre
1998 portant intégration de la police maritime, de
la police aéronautique et de la police des chemins
de fer dans la gendarmerie, introduit par J. Van
Hooren et J. Vernaeve ;

– la notification de l’arrêt n° 92 du rôle 1668 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’article
35, alinéas 2 et 4, de la loi du 27 juin 1969 révisant
l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la
sécurité sociale des travailleurs, posées par le Tri-
bunal correctionnel de Charleroi ;

– la notification de l’arrêt n° 93 du rôle 1716 relatif
au recours en annulation de l’article 26 du décret
du Parlement flamand du 19 décembre 1998 conte-
nant diverses mesures d’accompagnement du bud-
get 1999, introduit par la Province d’Anvers et la
Province de Flandre orientale ;

– la notification de l’arrêt n° 94 des rôles 1740 à
1745 relatif aux questions préjudicielles concernant
les articles 7 et 8 de la loi du 26 juillet 1962 relative
à la procédure d’extrême urgence en matière
d’expropriation pour cause d’utilité publique, posée
par le Tribunal de première instance de Charleroi ;

– la notification de l’arrêt n° 96 du rôle 1694 relatif à
la question préjudicielle concernant l’article 80,
§ 1er, de la loi du 9 juillet 1975 relative au contrôle
des entreprises d’assurances, posée par la Cour
d’appel de Bruxelles ;

– la notification de l’arrêt n° 97 du rôle 1738 concer-
nant le recours en annulation de l’article 43, § 4, 2°,
alinéa 1er, de la loi du 26 mars 1999 relative au
plan d’action belge pour l’emploi 1998 et portant
des dispositions diverses, introduit par B. Vanders-
tichelen et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 99 du rôle 1664 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l’arti-
cle 4, § 1er de la loi du 9 mars 1953 réalisant 
certains ajustements en matière de pensions mili-
taires et accordant la gratuité des soins médicaux et
pharmaceutiques aux invalides militaires du temps
de paix et à l’article 1er, dernier alinéa, des lois
coordonnées sur les pensions de réparation (arrêté
du Régent du 5 octobre 1948), tel qu’il a été modi-
fié par l’article 31, § 1er, de la loi du 7 juin 1989
instaurant de nouvelles mesures en faveur des 
v i c t i m e s de la guerre, posées parle Tribunal de 
première instance de Namur ;

– la notification de l’arrêt n° 100 des rôles 1712 et
1732 concernant le recours en annulation de la loi
du 18 décembre 1998 modifiant le Code électoral
en vue d’octroyer le droit de vote aux Belges éta-
blis à l’étranger pour l’élection des Chambres légis-
latives fédérales, introduits par J.-P. Vandersmissen,
L. Michel et J.-M. Henckaerts ;

– la notification de l’arrêt n° 101 des rôles 1671 
et 1787 concernant les questions préjudicielles 
relatives à l’article 8, alinéa 1er, de l’arrêté-loi du
14 septembre 1918 concernant la législation pénale,
à l’article 10 bis de la loi du 17 avril 1878 conte-
nant le titre préliminaire du Code de procédure
pénale et à l’article 19, alinéa 2, de la loi du 15 juin
1899 comprenant le titre 1er du Code de procédure
pénale militaire, posées par la Cour de cassation ;

– la notification de l’arrêt n° 102 du rôle 1731
concernant les questions préjudicielles relatives à
l’article 97 de la loi du 9 août 1963 instituant et
organisant un régime d’assurance obligatoire contre
la maladie et l’invalidité, posées par le Tribunal du
travail de Verviers ;

– la notification de l’arrêt n° 103 des rôles 1734,
1749, 1762, 1829 et 1830 concernant les recours en
annulation :

– de l’article 147 de la loi du 25 janvier 1999 por-
tant des dispositions sociales (concernant la coti-
sation sur le chiffre d’affaires des produits
pharmaceutiques), introduits par l’asbl Agim et
autres et par la S.A. Glaxo Welcome Belgium et
la sa Bristo-Myeers Squibb Belgium ;
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– des articles 10 et 11 de la loi du 4 mai 1999 por-
tant des dispositions fiscales et autres (concer-
nant la cotisation complémentaire sur le chiffre
d’affaires des produits pharmaceutiques), intro-
duits par l’asbl Agim et autres ;

– la notification de l’arrêt n° 104 du rôle 1795
concernant le recours en annulation de l’article 17
de la loi du 24 mars 1999 organisant les relations
entre les autorités publiques et les organisations
syndicales du personnel des services de police,
introduit par l’asbl Syndicat autonome de la police
judiciaire et autres.

La Cour des comptes m’a fait parvenir l’ampliation
de la délibération prise le 10 juin 1999 par le Gouver-
nement wallon concernant le différend survenu entre
son Collège et le Gouvernement wallon, sur «l’octroi
de subsides en faveur de la sc «L’habitat du Pays
Vert» à Ath».

Tous les documents cités sont à la disposition des
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration suivantes : (Rires et rumeurs.)

Monsieur Antoine, j’ai rendu hommage à l’opposi-
tion. Ne me le faites pas regretter !

– la proposition de décret visant à modifier le Code
du logement du 29 octobre 1998 en ce qui concerne
les enquêtes de salubrité, déposée par Mme Ber-
touille et Consorts (Doc. 135 (1999-2000) - N° 1) ;

– la proposition de décret spécial modifiant l’article
32, § 1er, alinéa 2 de la loi spéciale de réformes ins-
titutionnelles du 8 août 1980 telle que modifiée,
organisant le régime des sessions du Parlement
wallon, déposée par Mme Bertouille et Consorts
(Doc. 138 (1999-2000) - N° 1) ;

– la proposition de décret modifiant la loi du 8 juillet
1976 organique des Centres publics d’aide sociale,
déposée par Mme Bertouille et Consorts (Doc. 144
(1999-2000) - N° 1) ;

– la proposition de décret relatif au placement privé
en Région wallonne, déposée par Mme Cornet et
Consorts (Doc. 145 (1999-2000) - N° 1) ;

– et la proposition de décret visant à réguler les droits
et devoirs des citoyens à l’égard de l’Administra-
tion, déposée par M. Antoine (Doc. 151 (1999-
2000) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en
considération ?

Personne ne demandant la parole, ces propositions
de décret sont prises en considération. Les proposi-
tions de décret nos 135 et 144 seront envoyées à la
Commission de l’Action sociale, du Logement et de
la Santé, la proposition 138 à la Commission du Bud-
get, des Affaires générales, des Relations extérieures
et des Fonds européens, la proposition n° 145 à la
Commission du Développement technologique, de la
Recherche, de l’Emploi et de la Formation, la propo-
sition n° 151 à la Commission des Affaires intérieures
et de la Fonction publique.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président . – J’ai été saisi du dépôt des docu-
ments suivants :

– le projet de décret contenant le premier feuilleton
d’ajustement du budget des recettes de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2000 (Doc. 5-IIa
(1999-2000) - N° 1) ;

– le projet de décret contenant le premier feuilleton
d’ajustement du budget des dépenses de la Région
wallonne pour l’année budgétaire 2000 (Doc. 5-III
bcd (1999-2000) - N° 1) ;

– le projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’aide sociale (Doc.
137 (1999-2000) - N° 1) ;

– le projet de décret modifiant le décret du 29 octobre
1998 instituant le Code wallon du logement (Doc.
140 (1999-2000) - N° 1) ;

– les projets de décret portant assentiment à la Charte
européenne de l’Autonomie locale, faite à Stras-
bourg, le 15 octobre 1985 (Doc. 146 (1999-2000) -
N° 1) et (Doc. 147 (1999-2000) - N° 1) ;

– les projets de décret portant assentiment à l’accord
de coopération et d’union douanière entre la Com-
munauté économique européenne et la République
de Saint-Marin, à la suite de l’adhésion de la Répu-
blique d’Autriche, de la République de Finlande et
du Royaume de Suède à l’Union européenne, et à
l’Acte final, faits à Bruxelles le 30 octobre 1997
(Doc. 148 (1999-2000) - N° 1) et (Doc. 149 (1999-
2000) - N° 1) ;

Les projets de décret budgétaires, les projets de
décret nos 146 à 149 ont été envoyés à la Commission
du Budget, des Affaires générales, des Relations exté-
rieures et des Fonds européens et les projets de décret
nos 137 et 140 à la Commission de l’Action sociale,
du Logement et de la Santé.
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J’ai également été saisi du dépôt des documents
suivants :

– le rapport élaboré, en application de l’article 77 bis
du Règlement d’ordre intérieur, sur la visite d’ins-
tallations de traitement de déchets, à Rennerod et à
Karlsruhe, République fédérale d’Allemagne, par
une délégation de la Commission de l’Environne-
ment, des Ressources naturelles, de l’Agriculture et
de la Ruralité (Doc. 132 (1999-2000) - N° 1) ;

– le rapport d’activités du Centre régional d’aide aux
communes sur la gestion du compte régional pour
l’assainissement des communes et des provinces
1999 (Doc. 133 (1999-2000) - N° 1) ;

– le rapport de contrôle du compte général de la
Région wallonne pour les années 1986, 1987 et
1988 (Doc. 134 (1999-2000) - N° 1) ;

– le rapport élaboré, en application de l’article 77 bis
du Règlement d’ordre intérieur, sur les auditions de
MM. les professeurs Deschamps et Tollet sur les
perspectives budgétaires de la Région wallonne en
Commission du Budget, des Affaires générales, des
relations extérieures et des Fonds européens (Doc.
136 (1999-2000) - N° 1) ;

– le rapport élaboré, en application de l’article 77 bis
du Règlement d’ordre intérieur, sur la mission de la
Commission de l’Économie, des P.M.E., du Com-
merce extérieur et du Tourisme à l’Exposition uni-
verselle de Hanovre du 4 au 8 juillet 2000 (Doc.
139 (1999-2000) - N° 1) ;

– le compte général de la Région wallonne pour
l’année 1995 – Fascicule II de l’annexe 1 «Orga-
nismes du ressort de la Région» (Doc. 152 (1999-
2000) - N° 1).

Enfin, j’ai été saisi du dépôt des propositions de
modification du Règlement d’ordre intérieur, par
MM. Smeets et Consorts (Doc. 141 (1999-2000) - N° 1)
et (Doc. 142 (1999-2000) - N° 1) et par MM. Smeets,
Walry, Mme Bertouille, M. Antoine et Consorts (Doc.
143 (1999-2000) - N° 1).

Elles ont été envoyées à la Commission du Règle-
ment et de la Comptabilité.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976
ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS

D’AIDE SOCIALE
(Doc. 137 (1999-2000) - Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret modifiant la loi du 8 juillet

1976 organique des centres publics d’aide sociale
(Doc. 137 (1999-2000) - Nos 1 à 3).

Je vous propose de prendre comme base de discus-
sion générale, le texte adopté par la Commission de
l’Action sociale, du Logement et de la Santé.

Je souhaite rappeler aux membres que, conformé-
ment à l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale des
réformes institutionnelles du 8 août 1980, les membres
du Parlement wallon qui ont exclusivement ou en pre-
mier lieu prêté serment en allemand ne peuvent parti-
ciper au vote sur des matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Vlaminck-Moreau, rapporteur.

Mme Vlaminck-Moreau, rapporteur. – Monsieur
le Président, Mesdames et Messieurs, chers Collègues,
votre Commission de l’Action sociale, du Logement et
de la Santé s’est réunie le 3 octobre 2000 afin d’exa-
miner le projet de décret modifiant la loi du 8 juillet
1976 organique des centres publics d’aide sociale.

Dans son exposé, la ministre Mme Arena, cadre
d’abord le rôle de la Région wallonne en matière de
législation des C.P.A.S.. Depuis l’entrée en vigueur de
la loi spéciale de réformes institutionnelles de juillet
1993, la politique d’aide sociale, y compris les règles
organiques des C.P.A.S., relève de la compétence des
Communautés. Depuis le 1er janvier 1994, la compé-
tence de l’aide sociale a été transférée de la Commu-
nauté française à la Région wallonne pour ce qui
concerne le territoire de langue française.

Le présent décret porte sur la suppression de la
condition de nationalité belge pour être membre
effectif ou suppléant ou pour être membre du person-
nel d’un conseil de l’aide sociale. Il ouvre donc les
emplois et les mandats au sein des C.P.A.S. aux ressor-
tissants non belges de l’Union européenne.

Ce projet applique les dispositions contenues dans
le Contrat d’avenir pour la Wallonie qui prévoit que le
Gouvernement modifie la loi relative aux C . P . A . S . p o u r
que les ressortissants d’un pays de l’Union européenne
puissent être membres du conseil de l’aide sociale.

Le décret prévoit que pour être élu par le conseil
communal au conseil de l’aide sociale, il faut, je cite,
«avoir la qualité d’électeur au conseil communal», la
loi électorale précisant quant à elle que «les membres
de l’Union européenne peuvent acquérir la qualité
d’électeurs à certaines conditions».

Le décret flamand du 18 mai 1999 et l’ordonnance
bruxelloise du 28 avril 2000 apportent des modifica-
tions similaires et procèdent de la même technique
légistique.
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La disposition s’applique également pour les
membres du bureau permanent et des comités spé-
ciaux ainsi que pour le président de C.P.A.S..

Actuellement, le conseil de l’aide sociale peut pro-
céder à l’engagement de travailleurs non belges pour
les emplois qui ne comportent pas une participation
directe ou indirecte à l’exercice de la puissance
publique et qui n’ont pas pour objet la sauvegarde des
intérêts généraux de l’État ou des autres collectivités
publiques. Le projet présenté permet aux ressortis-
sants de l’Union européenne d’accéder à tous les
emplois dans les C.P.A.S., et ce, dans les mêmes condi-
tions que les Belges.

Ce projet de décret a fait l’objet de trois examens
au Gouvernement wallon et a été entre-temps soumis
aux avis du Conseil supérieur des villes, communes et
provinces de la Région wallonne et aux avis du
Conseil d’État. En ce qui concerne le Conseil supé-
rieur des villes, communes et provinces de la Région
wallonne, le cas spécifique de la commune de
Comines-Warneton a été mis en exergue, puisque
cette commune n’est pas concernée par le présent
décret. Mon collègue Luc Tiberghien aura l’occasion
de revenir sur ce point tout à l’heure.

Quant au Conseil d’État, il a remis un avis négatif,
parce que, d’après lui, la condition de nationalité ne
peut être supprimée que par le législateur fédéral.

Mme Arena souligne que le Gouvernement wallon
souhaite néanmoins aller de l’avant et entend assumer
ses responsabilités en cas de problèmes, problèmes
assez improbables, du reste, semble-t-il.

Au cours de la discussion générale, M. Etienne par-
tage la justification de Mme la Ministre, concernant
l’avis du Conseil d’État et annonce, néanmoins, le
dépôt de deux amendements aux articles 2 et 4, dont
la portée sera essentiellement technique.

M. Tiberghien insiste sur le caractère positif de ce
projet de décret et ce, malgré les remarques formulées
par le Conseil d’État. Il estime que les arguments sont
suffisamment solides pour pouvoir faire face à
d’éventuels recours. Il espère, en outre, que la
démarche d’ouverture se fera dans une période
proche, au-delà des membres des pays de l’Union
européenne. L’intervenant aborde la situation de
Comines-Warneton et rappelle donc que les
conseillers du C.P.A.S. de Comines seront élus directe-
ment et ont d’ailleurs été élus directement ce
dimanche 8 octobre, alors que les ressortissants de
l’Union européenne sont empêchés de figurer en tant
que candidats sur les listes du C.P.A.S..

Mme Bertouille, elle aussi, déplore la situation
paradoxale dans laquelle se trouve cette commune. En
effet, le 8 octobre, on a donc procédé à l’élection

directe des membres du conseil communal. Mais les
ressortissants de l’Union européenne n’ont pu, ni être
candidats, ni voter pour le C.P.A.S.. Mme Bertouille
estime que c’est une discrimination inacceptable et
regrette qu’on n’ait pu trouver une solution entre les
différents niveaux de pouvoir à ce sujet.

Mme la Ministre reconnaît le problème posé par la
situation de Comines et précise que le ministre-prési-
dent, M. Van Cauwenberghe, a interpellé le ministre
de l’Intérieur pour qu’il puisse y avoir un alignement
de l’ensemble des C.P.A.S..

Quant à M. le Président Donfut, il pense que les
ressortissants européens de Comines pourraient intro-
duire un recours, étant donné qu’il y a manifestement
discrimination.

La nécessité est reconnue par tous les membres
d’aboutir à une solution le plus rapidement possible.

Pour conclure la discussion générale, Mme la
Ministre ajoute que lorsque la Flandre, la Région de
Bruxelles-Capitale, la Région wallonne et peut-être
bientôt, la Communauté germanophone auront adopté
les mêmes dispositions, cela ne manquera pas de pro-
duire des effets quant à l’avancée du dossier de
Comines-Warneton.

En ce qui concerne la discussion et le vote relatif
aux six articles, je vous renvoie au rapport écrit et je
vous informe, pour terminer, du vote unanime des
membres présents sur l’ensemble du projet de décret.
(Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, je serai vraiment
très, très bref. Je voudrais simplement vous dire que
le projet de décret qui est soumis aujourd’hui au vote
de l’Assemblée rejoint pleinement les préoccupations
de notre groupe.

Ce décret applique dans les faits la directive du
Conseil de l’Union européenne de décembre 1994
fixant les modalités d’exercice du droit de vote et
d’éligibilité aux élections municipales pour les
citoyens de l’Union européenne résidant dans un État
membre dont ils n’ont pas la nationalité et ce, dans les
mêmes conditions que les nationaux.

L’autre point positif que nous relevons dans ce
décret, est celui de permettre aux ressortissants de
l’Union européenne d’accéder à tous les emplois dans
les C.P.A.S. dans les mêmes conditions que les Belges.

Notre groupe a d’ailleurs souhaité être constructif
dans l’élaboration de ce décret et a proposé deux
amendements afin d’obtenir une cohérence juridique
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d’une part, et d’autre part, un souci de simplification
des textes.

C’est ainsi qu’un de nos amendements qui visait à
habiliter le Gouvernement wallon à dresser une liste
non exhaustive d’incompatibilités pour les membres
du C.P.A.S., a été accepté

Notre groupe votera dès lors ce projet de décret.
(Applaudissement sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (PRL-FDF-MCC). – Je serai brève
également.

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les
Ministres, je voudrais tout d’abord remercier Mme
Vlaminck pour la qualité de son rapport. Il était vrai-
ment très complet et a reflété les discussions que nous
avons eues en commission.

Le projet de décret que nous allons adopter en ce
jour de rentrée a une valeur tout à fait symbolique,
celui de la volonté d’ouverture de notre Région.

Ce projet – comme l’a rappelé Mme Vlaminck –
traduit la directive européenne du 19 décembre 1994.
Il nous revenait dès lors d’adapter la législation orga-
nique des C.P.A.S. pour que la condition de nationalité
n’y soit plus requise.

À travers l’adoption de ce projet de décret, la
construction européenne se fait un peu plus concrète
et un peu plus tangible pour les citoyens.

L’axe principal de ce projet de décret permet l’éli-
gibilité des ressortissants de l’Union européenne aux
mandats de conseillers de l’aide sociale. Je tiens aussi
à exprimer toute ma satisfaction quant à la mise en
œuvre de ce point du Contrat d’avenir dans les délais
requis, puisque ce sera d’application pour l’élection
des membres du C.P.A.S. au premier avril 2001.

Je ne peux cependant que regretter – comme je l’ai
fait en commission – la situation particulière de
Comines-Warneton. Cette dernière étant une com-
mune à statut spécial, les conseillers de l’aide sociale
sont élus directement par la population. Or, le 8
octobre dernier, ni le vote, ni par conséquent l’éligibi-
lité au mandat de conseiller de C.P.A.S., n’a pu être
ouvert aux ressortissants européens.

Cette situation est vécue de façon discriminatoire
par les habitants de la ville de Comines-Warneton et
nous regrettons tout à fait cette situation. Néanmoins,
je dois souligner – comme je l’ai déjà rappelé en com-
mission – que le ministre Duquesne avait déposé un
avant-projet de loi fédéral et que le Conseil d’État a
remis un avis tout à fait négatif. Ce projet de loi n’a
pas poursuivi son chemin. J’espère que les contacts

qui seront pris entre les différentes Assemblées abou-
tiront à un accord, à une situation juridique tout à fait
stable et acceptable. Nous avons perdu six ans,
puisqu’une loi ne pourra être d’application que pour
les prochaines élections à Comines-Warneton. Cepen-
dant, le groupe PRL-FDF-MCC votera ce projet de
décret. (Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (P.S.). – Monsieur le Président,
Madame et Messieurs les Ministres, chers Collègues,
notre Parlement doit aujourd’hui se prononcer sur un
projet de décret qui nous semble fondamental, non
seulement en tant que socialistes, mais aussi comme
démocrates.

En effet, le texte que nous soumet la ministre Marie
Arena se donne un objectif décliné en deux temps. 

L’objectif est évidemment de permettre l’intégra-
tion des personnes étrangères, ressortissantes de
l’Union européenne, au sein des C.P.A.S.. Cette inté-
gration touchera à la fois toutes les fonctions de man-
dataire, du conseiller de l’aide sociale au président du
conseil, mais aussi l’ensemble des membres du per-
sonnel des C.P.A.S., toutes fonctions confondues.

Certes le Conseil d’État – et on l’a déjà rappelé –
s’est montré fort réservé quant à la possibilité pour
notre Région de modifier la condition de nationalité
pour pouvoir être élu membre du conseil de l’aide
sociale.

Je ne désire pas ici me lancer dans une polémique
juridique pointue, aussi, je m’en tiendrai à deux consi-
dérations.

Premièrement, il faut noter que des propositions de
décret et d’ordonnance posant, avec quelques
nuances, les mêmes principes ont été adoptées, res-
pectivement en Flandre et à Bruxelles.

Deuxièmement, la longue et précise réponse que
notre ministre a fournie au Conseil d’État montre à
quel point l’argumentation de ce Conseil d’État est,
sur certains points essentiels, fragile.

Dès lors, à l’instar de l’unanimité des membres de
la Commission de l’Action sociale, du Logement et
de la Santé, nous sommes pleinement rassurés quant à
la base légale du décret proposé par la ministre.

Chers Collègues, venons-en maintenant sur le fond
du débat. Cette importante réforme ne peut que nous
réjouir. Du reste, elle rejoint le souhait exprimé par
notre président Robert Collignon, lors de fêtes de
Wallonie qui était d’organiser la vie politique régio-
nale de manière à permettre à tous les citoyens – et
j’entends par là tous les citoyens ayant choisi de vivre
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en Wallonie d’où qu’ils viennent – d’avoir accès à la
représentativité.

Cette volonté d’octroyer ce droit à la représentati-
vité n’est pas neuve. Annoncée dans notre Déclaration
de politique régionale et dans le Contrat d’avenir pour
la Wallonie, elle s’inscrit dans la continuité de
l’action de notre Région en la matière.

Ainsi, l’exposé des motifs du décret du ministre
Taminiaux du 4 juillet 1996 relatif à l’intégration des
personnes étrangères ou d’origine étrangère exposait
une philosophie dont nous ne nous sommes jamais
départis.

«La présence de personnes étrangères ou d’origine
étrangère en Région wallonne est une donnée intan -
gible. Au même titre que l’autochtone, ces personnes
ont droit à trouver leur place au sein de la société.

Atteindre cet objectif suppose une prise de
conscience individuelle aboutissant à une perception
nouvelle de l’autre, dans ses différences et ses poten -
tialités.

Dans le cadre des compétences qui lui sont attri -
buées, la Région wallonne veut contribuer à structurer
des démarches collectives susceptibles de favoriser la
prise de conscience individuelle». Fin de citation.

Pour nous socialistes, l’objectif est clair. Il s’agit
d’intégrer un plus grand nombre d’habitants de nos
communes dans la gestion de la cité. Cette démarche
est capitale, car inciter le plus grand nombre à partici-
per, sur le même pied, à la gestion du bien-être com-
mun ne peut que renforcer la cohésion sociale au sein
de l’ensemble de la population résidant habituelle-
ment en Wallonie.

Si le décret qui nous est proposé permet cette inté-
gration, pour notre part, nous souhaiterions une réelle
politique de promotion de l’intégration des personnes
d’origine étrangère. Nul doute, qu’à l’avenir un
nombre sans cesse plus élevé de communes dévelop-
pera, à l’image de ce qui a été fait à La Louvière
notamment, des campagnes de sensibilisation afin
d’amener le maximum de personnes étrangères à
s’inscrire sur les listes électorales.

A ce sujet, je désirerais ici aborder la question de la
distinction qui est faite entre les ressortissants d’un
État membre de l’Union européenne et l’ensemble des
autres personnes étrangères.

Opérer une distinction en fonction de ce critère
comme la nationalité, quand il s’agit de discuter d’un
projet pour le futur d’une commune, me semble parti-
culièrement peu pertinent.

Seul compte pour nous, l’attachement à sa cité et
non le lieu de naissance, ou tout autre critère reposant

plus sur les hasards du destin que sur les choix qui
sont opérés par un homme ou une femme.

Notre Parlement s’est d’ailleurs déjà exprimé sur la
question en des termes extrêmement clairs. Dans sa
résolution du 18 juillet 1997, notre Parlement s’est
prononcé contre toute discrimination entre ressortis-
sants de l’Union européenne et ressortissants d’autres
États dans le texte révisé de l’article 8 de la Constitu-
tion, et en particulier en ce qui concerne les modalités
d’adoption des lois d’application.

Bien sûr, l’application du texte que nous étudions
aujourd’hui ne supprimera pas cette discrimination à
propos de laquelle nous continuons de nous opposer.
Mais, en posant le principe selon lequel pour être éli-
gible au conseil de l’aide sociale, il faut être «électeur
au conseil communal», notre Région s’inscrit résolu-
ment dans la dynamique en cours.

En effet, une proposition de loi visant à octroyer le
droit de vote et d’éligibilité aux élections communales
et provinciales aux ressortissants étrangers a été dépo-
sée le 12 octobre par Elio Di Rupo à la Chambre des
Représentants.

Cette proposition épouse cette même philosophie,
comme en atteste d’ailleurs son exposé introductif qui
précise que :

«Aujourd’hui, il est possible et très souhaitable, de
commencer à examiner une proposition visant à sup -
primer une discrimination qui ne peut être maintenue.
L’octroi du droit de vote aux élections communales
aux citoyens européens a montré combien le lien
exclusif entre nationalité et droit de vote n’a pas de
sens au niveau local. C’est la volonté de participation
à la vie de la communauté locale, l’engagement
social et économique qui doit être le fondement d’une
participation politique. Font partie de la collectivité
locale, tous ceux qui participent à la vie de la com -
mune et qui sont en état de continuer à y participer
dans le futur en étant autorisés à demeurer sur le 
territoire belge. La participation politique est la
concrétisation politique, logique d’un engagement
socio-économique. Elle est un facteur d’intégration
puissant qui contribue à briser les barrières qui peu -
vent subsister entre Belges et étrangers. Au contraire,
le maintien du clivage politique entre non belges,
citoyens de l’Union européenne et les autres renforce
chez ces derniers un sentiment d’exclusion qui
s’oppose à l’objectif d’une intégration harmonieuse
des différentes communautés composant la population
d’une entité locale».

Chers Collègues, certes, en adoptant le texte
déposé par la ministre, nous maintenons une discrimi-
nation que nous ne souhaitons pas, et nous resterons
donc en deçà de nos ambitions.

14



Cependant, il ne nous semble pas souhaitable de
créer une distorsion entre les règles existant au sein
des communes et celles applicables dans les C.P.A.S..

C’est pourquoi, notre groupe soutiendra ce texte
tout en espérant qu’une prochaine adoption de la pro-
position de loi d’Elio Di Rupo en élargira la portée.

M. le Président. – La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien (Écolo). – Je tiens à saluer ici la
haute tenue et la richesse des débats que nous avons
eus au sein de la Commission de l’Action sociale, du
Logement et de la Santé concernant cette modifica-
tion de la loi organique des C.P.A.S..

Il faut dire que la problématique envisagée le méritait
bien. Il s’agit en effet d’ouvrir aux ressortissants de
l’Union européenne, nous l’avons dit, la possibilité
d’être élus comme membres effectifs ou suppléants au
conseil de l’aide sociale et de leur permettre aussi, ne
l’oublions pas, l’accès à tous les emplois dans les
C . P . A . S . et ce, dans les mêmes conditions que les Belges.

C’est un travail remarquable qui a été accompli et
ce projet de décret mérite bien d’être le premier décret
de cette nouvelle législature à être adopté.

Si ce projet constitue une avancée significative en
matière d’intégration, je voudrais, néanmoins, comme
mon collègue Maurice Bayenet, plaider pour que la
Région étudie en concertation évidemment avec
l’ensemble des pouvoirs concernés, et dans des délais
relativement courts, la possibilité d’étendre ces dispo-
sitions à l’ensemble des résidents étrangers d’une
commune, et ce quelle que soit leur nation d’origine.
Cette réflexion s’inscrit dans la logique des initiatives
récentes rappelées il y a quelques instants et d’autres
d’ailleurs qui ont été déposées à différents niveaux de
pouvoirs concernant l’ouverture du scrutin communal
aux personnes de nationalité étrangère.

Je crois que M. le Président ne m’en voudra pas ; je
pense, en effet, que la question dépasse très largement
le sous-régionalisme ou le sous-localisme puisque la
situation de la ville de Comines-Warneton est vraiment
une situation particulière de notre État et je me dois
aussi d’attirer votre attention sur cette situation.
Comme vous le savez, le statut particulier de cette
commune a amené les électeurs conviés le 8 octobre à
élire leurs conseillers communaux mais aussi leurs
conseillers C . P . A . S .. Pour moi, c’est une situation com-
plètement obsolète sur laquelle il faudra bien revenir un
jour ou l’autre, car plus rien ne justifie cette situation.

En effet, si le scrutin communal était bien ouvert
aux ressortissants de l’Union européenne dûment ins-
crits à Comines-Warneton, il n’en était pas de même
pour le scrutin C.P.A.S., réservé exclusivement aux
électeurs belges.

Je désire encore souligner, à l’instar du Conseil
supérieur des villes, communes et provinces de la
Région wallonne que le décret adopté aujourd’hui ne
concerne donc pas les conseillers et le président du
C.P.A.S. de cette commune élus directement par les
électeurs belges conformément au statut spécial.
D’une part, il n’y a donc plus, en la matière, d’équiva-
lence des conditions d’accès à ces fonctions entre
toutes les communes wallonnes, ce qui n’est pas nor-
mal et d’autre part, cette inégalité ouvre la possibilité
à un éventuel recours de ressortissants de la Commu-
nauté européenne de cette commune qui pourraient
s’estimer lésés.

J’en appelle donc à M. le Ministre-Président et à
Mme la Ministre Arena pour tenter de mettre fin rapi-
dement à cette injustice. Je pense que si nous avons
perdu six ans, comme le disait Mme Bertouille, concer-
nant l’élection des conseils de l’aide sociale, peut-être
en allant plus vite nous pourrions au moins permettre
l’accès aux emplois pour les personnes de l’Union
européenne habitant cette commune et donc il ne fau-
drait peut-être pas attendre nécessairement la législa-
ture suivante pour avancer des solutions satisfaisantes.

Je vous invite donc à mettre tous les moyens adé-
quats en concertation avec tous les niveaux de pouvoir
concernés pour remédier au plus vite à cette situation.

Madame la Ministre, je me permets de vous adres-
ser mes félicitations pour cette avancée significative et
surtout pour la rapidité du dépôt de ce décret afin qu’il
soit d’application dès la mise en place des conseils de
l’aide sociale prochains, soit en mars 2001.

Pour terminer mon intervention, j’ai tendance à
dire que nous voterons sans doute unanimement ce
décret aujourd’hui car vous le valez bien, mais cela
ferait un peu trop cosmétique et le sujet est trop
important. Dès lors, je vous remercie et vous félicite
simplement pour le texte déposé. (Applaudissements
sur tous les bancs.)

M. le Président. – La parole est à Mme le Ministre
Arena si elle le souhaite.

Mme Arena , ministre de l’Emploi et de la Forma-
tion. – Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs
les Députés, je n’aurai pas grand-chose à ajouter. Je
relèverai peut-être ce qui a été dit en commission
concernant la commune de Comines-Warneton et
pour lequel le ministre-président de la Région wal-
lonne, Jean-Claude Van Cauwenberghe, a déjà inter-
pellé le ministre Duquesne pour qu’il puisse y avoir
une homogénéisation de la situation des différentes
communes en Région wallonne. L’interpellation ayant
déjà eu lieu, j’espère qu’elle portera ses fruits et que,
effectivement, il n’y aura pas de discrimination
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concernant cette commune par rapport aux autres
communes. (Applaudissement sur tous les bancs.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à
l’examen des articles du projet de décret modifiant la
loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics
d’aide sociale.

«Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de
la Constitution, une matière visée à l’article 128 de
celle-ci.».

– Adopté.

«Art. 2

L’article 7, alinéa 1er, de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’aide sociale est rem-
placé par l’alinéa suivant :

«Pour pouvoir être élu membre effectif ou sup-
pléant d’un conseil de l’aide sociale, il faut :

1° avoir la qualité d’électeur au conseil communal ;

2° être âgé de dix-huit ans au moins ;

3° avoir sa résidence principale dans le ressort du
centre.».

– Adopté.

«Art. 3

L’article 7, alinéa 2, de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’aide sociale est com-
plété comme suit :

«5° les ressortissants non belges de l’Union euro-
péenne qui sont déchus ou suspendus du droit d’éligi-
bilité dans leur Etat d’origine. En cas de doute sur
l’éligibilité du candidat, la députation permanente
peut exiger que ce candidat produise une attestation
émanant des autorités compétentes de son Etat d’ori-
gine et certifiant qu’il n’est pas déchu ni suspendu, à
la date de l’élection, du droit d’éligibilité dans cet
Etat, ou que ces autorités n’ont pas connaissance
d’une telle déchéance ou suspension.».

– Adopté.

«Art 4

L’article 9 de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’aide sociale est complété comme suit.

1. Un point g. est ajouté, libellé comme suit :

«g. toute personne exerçant une fonction ou un
mandat qui est équivalent à celui de membre effectif
du conseil de l’aide sociale au sein d’une autorité de
base locale d’un autre Etat membre de l’Union euro-
péenne.» ;

2. Il est ajouté un alinéa 2, libellé comme suit :

«Les dispositions de l’alinéa 1er, a. à d., s’appli-
quent également aux ressortissants non belges de
l’Union européenne qui résident en Belgique pour
l’exercice, dans un autre Etat membre de l’Union
européenne, de fonctions équivalant à celles visées
dans les présentes dispositions.».

– Adopté.

«Art. 5

Dans l’article 42 de la loi du 8 juillet 1976 orga-
nique des centres publics d’aide sociale, l’alinéa sui-
vant est inséré entre les alinéas 7 et 8 :

«Les emplois au sein du centre public d’aide
sociale de secrétaire, de receveur local, ainsi que ceux
qui ne comportent pas une participation directe ou
indirecte à l’exercice de la puissance publique et aux
fonctions qui ont pour objet la sauvegarde des intérêts
généraux, sont accessibles à tous les ressortissants de
l’Union européenne.».

– Adopté.

«Art. 6

Dans l’article 55, § 2, de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’aide sociale, les mots
«sans préjudice de l’article 42, alinéa 8» sont ajoutés
en début de phrase.

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du
projet de décret.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. WESPHAEL À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME 

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«L’ENVIRONNEMENT, 
LA CARRIÈRE DE MARNEBEL 

ET LE SITE DE SUR HEZ»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Foret, ministre de
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l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de
l’Environnement, sur «l’Environnement, la Carrière
de Marnebel et le Site de Sur Hez».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa question.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, ma
question sera présentée en synthèse vu qu’elle était
initialement très longue et qu’elle aurait certainement
mérité une interpellation. Pour respecter le temps qui
m’est imparti, je vais donc, si vous le permettez, vous
avez le texte original, être plus court que prévu.

Monsieur le Ministre, la Basse-Meuse mérite mieux,
me semble-t-il, que le sort qui lui est aujourd’hui
réservé. Elle compte de nombreux atouts paysagers et
des sites naturels de très grande valeur: je pense à la
vallée du Geer, les étangs de la Julienne, plusieurs
vallons de l’avant-pays de Herve, voire uniques,
comme la Montagne Saint-Pierre, le site de Caster, les
frayères de Lanaye, les carrières de Sur Hez, qui,
hélas dans certains cas, sont menacés directement, par
exemple, le risque toujours pendant de l’exploitation
de deux nouvelles décharges dans le cadre de la poli-
tique des C.E.T. (Centre d’enfouissement technique),
mais le plus souvent de manière indirecte, des petites
atteintes «insignifiantes» aux paysages, de prime
abord peu importantes mais qui, au total, finissent par
défigurer toute une région.

Loin de la conception de certains opérateurs écono-
miques, voire de certains responsables publics, pour
lesquels la Basse-Meuse est une zone à prédominance
industrielle pouvant concentrer des activités qui ne
pourraient être implantées ailleurs, je fais partie de
ceux qui ont une vision positive du développement
durable de la Basse-Meuse, à savoir, concilier activi-
tés économiques et préservation du patrimoine naturel
qui est, comme vous le savez, très riche.

À cet égard, il est impératif de faire avancer, en
concertation avec les communes concernées, le projet
de parc naturel de la Basse-Meuse, qui, pour des rai-
sons obscures, est toujours dans les limbes
aujourd’hui. J’espère, dans cette perspective, pouvoir
compter sur le soutien du ministre wallon de la rura-
lité, M. José Happart, afin qu’il puisse, dans le cadre
du décret wallon de 1985 relatif à la création de parcs
naturels en Wallonie, réunir prochainement toutes les
parties concernées par ce projet.

Monsieur le Ministre, il me paraissait nécessaire de
faire cette introduction afin de vous démontrer, mais je
sais que vous y êtes sensible, que la Basse-Meuse doit
devenir autre chose que la poubelle de la Wallonie, et
je pèse mes mots, vu le nombre de projets qui y sont
concentrés aujourd’hui avec des nuisances importantes.

J’en viens aux deux problématiques qui illustrent, à
mon sens, assez bien mon introduction, l’extension de
la carrière de Marnebel et le projet de C.E.T. pour
déchets inertes de classe 3 sur le site du Sur Hez.

Pour rappel, la société E.M.R., composée de deux
sociétés hollandaises (Marnebel et Ankersmit) a,
comme vous le savez, introduit un avant-projet
d’extension de la carrière d’Eben-Emael exploitée par
Marnebel. Le souhait de cette société est clair: quin-
tupler la zone d’extraction actuelle.

Initialement, le projet prévoyait une extension de
70 hectares. Suite déjà, Monsieur le Ministre, à une
question orale que je vous posais le 7 juin à ce sujet,
vous me répondiez que sur base de l’avant-projet,
vous n’autoriseriez l’extension que sur 38 hectares et,
ce, uniquement sur le territoire de la commune de
Bassenge et qu’une zone tampon de 100 mètres devait
être prévue par rapport aux réserves naturelles
proches. En outre, pour accepter ces 38 hectares, vous
sembliez vous appuyer sur un rapport d’un géologue
de l’Université de Liège. Il semble, à la lecture de ce
rapport, Monsieur le Ministre, que celui-ci examine
l’extension principalement sur le plan économique. Il
semble dès lors urgent qu’une étude scientifique, qui
envisage les conséquences de cette extension sur
l’environnement au sens large et sur la biodiversité,
serait indispensable. C’est en tout cas l’avis des éco-
logistes mais aussi d’un certain nombre d’associations
de préservation de la nature qui travaille sur les sites
depuis pas mal de temps.

Or, vous le savez, les conséquences de ce projet
seraient écologiquement dommageables, tant sur le
plan environnemental que sur le plan agricole. En
effet, si le projet devait dépasser le stade des inten-
tions, les réserves naturelles voisines de la zone que
souhaite exploiter Marnebel seraient directement
menacées. Il me semble donc qu’il y a là matière à
réflexion et à réaction. De plus, si ce projet devait
aboutir, des espèces ainsi que leur habitat, seront évi-
demment extrêmement menacées. Il s’agit aussi
d’espèces protégées reprises dans des décrets wallons,
des conventions internationales comme la Convention
de Berne et la directive Habitat de l’Union euro-
péenne. Un tel projet, à mon sens, va à l’encontre des
intentions du Gouvernement wallon et de la D.P.R.

(Déclaration de politique régionale) en matière de
biodiversité.

J’en viens maintenant aux questions sur ce premier
dossier.

M. le Ministre peut-il me dire :

– s’il compte, à la lumière de ce qui précède, imposer
de nouvelles conditions d’exploitation à la société
E.M.R., notamment en ce qui concerne la réalisation
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– d’une étude scientifique quant à l’impact réel de ce
projet sur la faune et la flore ?

– si, comme les Réserves naturelles ornithologiques
de Belgique, il a pu constater des infractions impor-
tantes à la législation wallonne, dont je vous ai fait
part par écrit ?

– si c’est le cas, quelles sont les mesures coercitives
de réhabilitation que le ministre compte mettre en
œuvre ?

Le projet de C.E.T. sur le site de Sur Hez à Wonck
ne manque pas non plus de nous inquiéter fortement.
J’ai eu l’occasion, Monsieur le Ministre, de vous don-
ner tous les éléments de cette inquiétude, je ne vais
pas les reprendre ici, cela me prendrait encore
quelques minutes. Ce C.E.T. avait été décidé sous le
précédent gouvernement par votre prédécesseur et
jugé à l’époque complètement dangereux pour la
faune et la flore de la région. Je ne vais donc pas
reprendre l’essentiel de la problématique, je vais en
venir directement aux questions.

Sur base de l’avis du Conseil d’État qui vient d’être
rendu par rapport à ce projet de C . E . T ., avis qui donne en
réalité un jugement sur la forme et non sur le fond, votre
intention est-elle toujours de considérer que l’implanta-
tion de ce C . E . T . sur ce site ne peut pas se faire ?

Alors, M. le Ministre peut-il me dire si, en vertu de
la D.P.R. et du Contrat d’avenir qui précise, je cite :
«Une intention toute particulière sera accordée à la
promotion de la biodiversité grâce à des mesures
visant notamment à mener une politique cohérente
dans le cas des réserves naturelles, de manière à
créer un réseau d’aires naturelles protégées, repré -
sentatives des différents milieux et habitats naturels
de notre Région, avec une attention particulière aux
zones humides, mettre en place des programmes de
maintien et de rétablissement d’espèces faunistiques
et floristiques menacées», il compte effectivement
s’opposer à l’implantation de ce C.E.T. sur un site qui
est à proximité de la Montagne Saint-Pierre et qui
aura un impact extrêmement négatif sur celle-ci ?

Je crois avoir résumé au maximum la portée de
mon intervention.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, ministre de l’Aménagement du territoire,
de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Monsieur le
Président, mes chers Collègues, Mesdames et Mes-
sieurs les Députés, en reprenant avec vous en début de
cette année parlementaire le cycle des questions, des
interpellations, je voudrais vous confirmer tout le

plaisir que j’aurai, bien entendu, de répondre à vos
nombreuses questions et interpellations.

Alors, sans plus attendre et en venant au fait,
comme l’a fait M. Wesphael, je vais répondre à vos
deux questions parce que la vérité m’impose de dire
que vous me posez deux questions en une.

En ce qui concerne la première qui est relative à
l’extension de la carrière E.M.R., vous témoignez,
comme toujours, d’une grande connaissance et d’une
grande ténacité sur les sujets que vous traitez, Mon-
sieur le Député, puisque vous m’avez déjà interrogé
sur ce même objet le 21 juin et je vais donc vous don-
ner la dernière actualité de ce dossier.

De manière générale, j’aimerais vous dire, puisque
vous témoignez de votre intérêt pour la Basse-Meuse
liégeoise, que cet intérêt est aussi le mien. En ce qui
concerne vos préoccupations à propos des acharne-
ments environnementaux que vous dénoncez, si
dérive il y avait, je veillerai toujours à être un témoin
attentif et un censeur autant que possible avisé.
D’ailleurs, pourrons-nous compter aussi sur quelques-
uns de vos amis, parce que je crois savoir qu’ils
seront échevins de l’Environnement dans toutes les
communes concernées.

Ceci dit, parlons pour commencer de l’extension de
la carrière E.M.R. regroupant actuellement les sociétés
Marnebel et Anskersmit à Bassenge.

En date du 9 octobre, c’est donc tout récent, j’ai
reçu une demande officielle de révision du plan de
secteur de Liège de la part de cette société. Cette
demande tient compte des remarques préliminaires,
qui ont été formulées par mon administration de
l’Aménagement du Territoire au demandeur, lors de
l’examen préalable de l’avant-projet, relatives à la
superficie de l’exploitation.

À titre d’information, je vous rappelle que ce type
d’opération nécessite au préalable la réalisation d’une
étude d’incidences de plan, telle que prescrite à
l’article 42 du CWATUP.

Celle-ci comprend sept conditions :

1. une description des objectifs de l’avant-projet de
plan ainsi que des caractéristiques humaines et
environnementales du territoire visé et de ses
potentialités ;

2. la justification de l’avant-projet de plan au regard
de l’article 1er, § 1er du Code wallon ;

3. l’évaluation des effets probables de la mise en
œuvre du projet de plan sur l’homme et ses activi-
tés, la faune, la flore, le sol, le sous-sol, l’eau, l’air,
le climat, et les paysages, le patrimoine, sans
oublier l’interaction entre ces divers facteurs ;
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4. l’examen des mesures à mettre en œuvre pour évi-
ter ou réduire les effets négatifs qui ont été visés
au paragraphe précédent ;

5. la présentation des alternatives possibles et de leur
justification en fonction des points 1 et 4 ;

6. les destinations admissibles au regard des caracté-
ristiques du territoire visé ;

7. un résumé non technique des informations que je
viens d’énumérer.

Je suis, Monsieur le Député, particulièrement
conscient de l’intérêt patrimonial des lieux, je vous le
disais déjà le 21 juin dernier. La Montagne Saint
Pierre est en effet parfaitement éligible aux termes de
la directive Habitat de l’Union européenne.

Dès lors, s’il s’avère, durant cette procédure, que je
n’ai pas tous mes apaisements quant à l’impact du pro-
jet sur le régime hydrogéologique, la largeur des zones
tampon et, dès lors, la pérennité des espèces et des
milieux de grand intérêt biologique situés dans le voi-
sinage immédiat du site, j’exigerai qu’une étude scien-
tifique complémentaire soit réalisée de manière à
mettre en évidence toutes les contraintes du milieu
naturel et, si nécessaire, de définir des recommanda-
tions pour la mise en œuvre de la modification du plan
de secteur en vue de l’extension de la carrière, qui, je
le répète, ne pourra pas excéder une superficie corres-
pondant aux besoins pour une période de 30 années.

Quant à l’impact du projet sur l’activité agricole, il
doit être évalué non seulement en fonction de l’ana-
lyse foncière et de la pédologie (qualité des sols) des
terrains concernés, mais aussi de l’âge des agricul-
teurs, des possibilités de reconversion dans ce secteur
et/ou des disponibilités locales en matière de terres
agricoles. Il est bien évident que l’impact sur l’acti-
vité agricole est réel et qu’il doit être pris en considé-
ration de manière responsable et en limitant au
maximum les incidences prévisibles.

En ce qui concerne la remarque qui postule que la
valorisation des matières existantes ne se ferait pas en
Wallonie mais aux Pays-Bas, je tiens à vous rappeler,
chers Collègues, que le droit européen s’applique en
matière de circulation des marchandises et/ou des
biens, et que donc, les pouvoirs ou les actions que
nous pouvons mener sont conditionnés par cette
condition absolue.

Ensuite, je voudrais vous signaler que l’autorisa-
tion d’exploiter une carrière n’est octroyée qu’après
une procédure de demande de permis d’extraction qui,
dans ce cas de figure, sera soumise d’office à une
étude d’incidences sur l’environnement vu que la
demande porte sur des terrains dont la superficie est
supérieure à 25 hectares.

À cette occasion, des conditions d’exploitation,
notamment, en ce qui concerne l’imposition d’un
espace tampon périphérique à l’intérieur de la zone
d’extraction et du réaménagement ainsi que le mon-
tant de cautionnement seront précisés. Ces conditions
pourraient être beaucoup plus contraignantes que
celles qui ont été prescrites lors de la délivrance des
permis ou autorisations antérieurs.

Enfin, sur base des renseignements qui m’ont été
fournis par un agent de mon administration qui s’est
rendu évidemment tout récemment sur les lieux, le 
22 septembre, il a été constaté un léger dépassement
de la limite d’extraction autorisée près de l’entrée
supérieure de la carrière et l’absence de palier dans
les cailloutis correspondant au dépôt de la terrasse de
la Meuse.

Selon l’administration, cet état de fait ne constitue
pas pourtant une infraction grave et il ne met pas
actuellement en péril la sécurité des personnes circu-
lant sur la voirie. Néanmoins, j’ai demandé à mon
administration d’être particulièrement attentive aux
conditions de mise en œuvre de l’exploitation et du
réaménagement de la carrière et, si nécessaire, de
dresser un procès-verbal en cas d’infraction consé-
quente en regard du CWATUP et/ou des contraintes
géotechniques majeures, susceptibles d’avoir un
impact sur la sécurité publique et plus particulière-
ment le long des voiries situées au sud du site.

En ce qui concerne la deuxième partie de votre ques-
tion ou la deuxième question – c’est selon les cas –
concernant le projet de C.E.T. pour déchets inertes sur
le site de Hez à Wonck, je voudrais vous répondre ceci.

L’ancienne carrière de Wonck est effectivement
inscrite en zone d’équipements communautaires et de
services publics et est, dès lors, est reprise au plan des
C.E.T., en vue d’exploiter un C.E.T. destiné aux déchets
inertes de classe 3 sur base de l’article 28 § 2 du
CWATUP et du décret du 27 juin 1996 relatif aux
déchets.

Par ailleurs, il convient de noter que le fait, pour un
site déterminé, d’être retenu par le plan ne signifie pas
nécessairement qu’il sera exploité en tant que C . E . T .. Il
s’agit en fait de réserver des zones dont l’exploitation
en tant que C . E . T . ne surviendra qu’en cas de besoin.

Je saisis l’occasion de rappeler à l’ensemble des
membres, cette considération car je suis souvent inter-
rogé sur le fait de savoir quand on va ouvrir un C.E.T.,
etc. Tout cela reste conditionné, ce sont des réserva-
tions théoriques mais il y a une programmation qui est
fixée, il y a des hiérarchies qui ont été établies et
celles-ci, bien entendu, doivent être respectées.

En ce qui concerne le site de Sur Hez, mon admi-
nistration n’est pour l’heure saisie d’aucune demande

19



d’autorisation d’exploiter. Je tiens à préciser qu’actuel-
lement il n’y a aucun projet d’installation d’un C.E.T.

sur ce site et qu’il n’entre pas dans mes intentions de
susciter quelque projet que ce soit.

Si mon administration ou moi-même étions saisis
d’une demande d’autorisation d’exploiter, la procé-
dure d’instruction prévoit la consultation de services
techniques spécialisés. En particulier, l’évaluation de
l’impact sur la faune et la flore en cas de mise en ser-
vice d’un C.E.T. sera réalisée, notamment par le biais
de la consultation de la Division de la Nature et des
Forêts. Les recommandations de cette dernière seront
bien sûr prises en compte dans la détermination des
conditions d’exploitation du projet éventuel.

Voilà les éléments de réponse que je voulais vous
fournir. Je tiens le texte à disposition et éventuelle-
ment rendez-vous pour la suite de ce feuilleton pour
lequel vous m’avez déjà questionné une première fois.

QUESTION ORALE
DE M. CHARLIER À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DU LOGEMENT, 
DE L’ÉQUIPEMENT 

ET DES TRAVAUX PUBLIC,
SUR

«L’ÉVOLUTION DU DOSSIER 
RELATIF À LA NATIONALE 5»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Charlier à M. Daerden, Ministre du
Budget, du Logement, de l’Équipement et des Tra-
vaux publics, sur «l’évolution du dossier relatif à la
Nationale 5».

La parole est à M. Charlier pour poser sa question.

M. Charlier (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, la Nationale 5 
a déjà fait couler beaucoup d’encre et de salive depuis
de nombreuses années et ce, en particulier en ce qui
concerne la sortie sud de Charleroi.

Cette route, il faut le reconnaître est une route dan-
gereuse et on doit malheureusement constater trop
régulièrement des accidents graves dus, peut-être à la
vitesse trop élevée de certains véhicules mais aussi à
la route elle-même et au trafic important qu’elle doit
supporter, y compris, en matière de véhicules lourds
comme des camions qui pénètrent par cette voie vers
le centre de Charleroi pour reprendre bien souvent le
ring à l’entrée de la ville.

Depuis de nombreuses années on parle d’aménage-
ments importants et sous la précédente législature des
efforts ont été entrepris.

Votre prédécesseur, dans une interview qu’il accor-
dait à La Nouvelle Gazette le 26 juillet 1999, précisait
que les aménagements de la sortie sud de Charleroi
étaient prioritaires et déclarait, je cite: «Le plus
important: la sortie sud de Charleroi et les aménage -
ments de la Nationale 5 vers Philippeville. J’entends
consulter la population, bien cerner le dossier, puis je
trancherai. Il faut réaliser cet ouvrage au plus vite».

Évidemment, les études ne manquent pas, c’est
pourquoi, Monsieur le Ministre, j’aimerais que vous
nous fassiez le point sur les éléments qui sont en votre
possession pour traiter ce dossier, qu’on peut qualifier
de dossier sensible, car il faut concilier mobilité, envi-
ronnement et qualité de vie des riverains, sans oublier,
bien entendu, les considérations financières.

À ce sujet, pouvez-vous m’indiquer si la décision
du Gouvernement wallon du 26 mars 1998, de confier
à la Sofico (Société wallonne de financement complé-
mentaire des infrastructures) la mise en œuvre de
l’achèvement accéléré des dédoublements nord et sud
de la N5 est toujours une réalité ?

Si c’est le cas, la programmation des travaux pré-
voyait les études et mises en point des projets de 1998
à 2000, nous y sommes, et les engagements et réalisa-
tions de 1998 à 2004, cela devrait être en cours.

Le contournement de Couvin, également concerné,
est aussi en cours, sa mise en service est normalement
prévue en 2004, vous me le confirmerez. La mise en
service de la sortie sud de Charleroi était – peut-on
dire est? – quant à elle prévue pour 2005. Cette
échéance pour la fin des aménagements est-elle tou-
jours vraie dans votre esprit ?

Si je vous pose la question, Monsieur le Ministre,
c’est parce que les élections communales sont mainte-
nant derrière nous. Je suppose que vous avez mainte-
nant les mains libres pour prendre une décision quant
au choix du tracé et je suppose aussi que vous êtes en
mesure de nous dire les orientations de cette décision.
Autrement dit, va-t-on opter pour un dédoublement,
pour un aménagement des voiries existantes, pour un
passage en souterrain ou pour une autre solution peut-
être ?

Il est évident que les riverains et les utilisateurs,
nombreux, de la N5 sont dans l’attente d’une déci-
sion, une décision qui doit être claire. Je pense que
vous ne pouvez les faire attendre plus longtemps.
(Applaudissements de M. Antoine.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daerden.
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M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – Monsieur le
Président, chers Collègues, il est incontestable que le
trafic recensé sur la Nationale 5 au sud de Charleroi est
très important et a augmenté au fil des dernières années.

M. Antoine (P.S.C.). – Ils ont un ministre-président
maintenant !

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – C’est vrai que
l’axe est déjà saturé en de nombreux endroits, entraî-
nant le report d’une partie non négligeable du trafic
de transit sur les voiries communales avoisinantes
avec toutes les conséquences néfastes que cela sup-
pose pour le cadre de vie et la sécurité des riverains.

Sous la législature précédente… (Commentaire de
M. Antoine.)

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – … votre voi-
sin a demandé à un bureau d’études de réaliser une
étude visant à identifier le meilleur tracé autoroutier,
en site propre, permettant de relier le grand ring de
Charleroi et la Nationale 5 au sud de Somzée.

C’est effectivement, M. Lebrun

Dès l’investiture du Gouvernement actuel, mon
prédécesseur, le ministre-président, a chargé le M.E.T.

de réaliser des études complémentaires …

Plusieurs membres. – Oh non ! Non ! Non !

M. Daerden, ministre du Budget, du Logement, de
l’Équipement et des Travaux publics. – … ayant
notamment pour objet, d’étudier des aménagements
possibles de la Nationale 5 actuelle à ses divers points
critiques pour y concilier fluidité et sécurité, deman-
dant également d’identifier le tracé optimal en site
propre, en termes de respect de l’environnement, ce
concept étant compris au sens large.

Il est clair que cette position pour le moins volonta-
riste et ambitieuse remettait en cause les conclusions
de l’étude précitée qui s’était basée sur des tracés
essentiellement à ciel ouvert et dont les coûts avoisi-
naient 2 à 2,5 milliards.

Pendant l’année qui vient de s’écouler, le M.E.T. a
ainsi examiné des solutions inédites, majoritairement
souterraines. Il est clair que certaines d’entre elles uti-
lisent des portions de la Nationale 5 actuelle.

À l’heure actuelle, pour être très précis et pour
répondre à la question de notre collègue, ces études se
poursuivent au sein de l’Administration en vue

d’avoir la certitude de la faisabilité technique et finan-
cière des solutions proposées et d’identifier au mieux
l’incidence sur l’environnement.

Je vous dirai que sur base des informations
recueillies auprès de l’Administration, je crois qu’on
pourrait réamorcer le processus d’information et de
concertation sur la question, sur des bases nouvelles,
dès le début de l’année prochaine, début 2001.

En outre, je confirme à l’honorable membre qui me
posait encore expressément la question il y a quelques
instants, que le projet qui nous occupe fait
aujourd’hui partie des missions de la Sofico au même
titre que le contournement de Couvin, ce qui nous
permet de penser que le financement sera ainsi plus
aisé et la réalisation plus rapide, quelle que soit la
nature des travaux in fine retenus.

On me dit que la mise en service de la sortie sud à
l’horizon 2004/2005 reste réaliste. Je puis vous dire,
pour ma part, que je m’engage à mettre tout en œuvre
pour dégager rapidement un consensus entre les autori-
tés régionales, communales et les populations concer-
nées sur la solution définitive, de nature à résoudre,
enfin, les problèmes de mobilité au sud de Charleroi. Je
voudrais, pour que votre information soit complète,
vous signaler que le dossier a été évoqué ce lundi 16
octobre au Comité de suivi de l’étude de mobilité de la
Ville de Charleroi et que les caractères indispensables
et urgents de la mise en œuvre du projet ont été recon-
nus à l’unanimité des membres présents.

M. le Président. – La parole est à M. Charlier.

M. Charlier (P . S . C .). – Je dois remercier le ministre
pour sa réponse. Je me réjouis qu’il confirme que c’est
encore tenable dans les délais mais, évidemment,
d’étude en étude, on ne connaît toujours pas la déci-
sion. J’entends qu’on s’orienterait plus vers des solu-
tions souterraines. En ce qui me concerne, quelle que
soit la solution, il faut qu’elle convienne effectivement
à tout le monde. J’espère simplement qu’il y aura bien
une concertation entre toutes les personnes concernées.
L’étude de plan de mobilité de la Ville de Charleroi est
un élément mais il y a tous les riverains qui, vous le
savez, ont constitué, comme c’est l’habitude, des comi-
tés de défense et autres. Donc, j’espère que toutes les
communes concernées, que tous les comités concernés,
seront parties prenantes de cette discussion pour qu’il y
ait, si possible, un consensus sur la solution trouvée,
qu’elle soit la moins dommageable pour l’environne-
ment et la plus efficace possible pour la mobilité, c’est
ce que tout le monde espère évidemment.

M. le Président – L’incident est clos.
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PROJET DE DÉCRET 
MODIFIANT LA LOI DU 8 JUILLET 1976
ORGANIQUE DES CENTRES PUBLICS

D’AIDE SOCIALE
(Doc. 137 (1999-2000) - Nos 1 à 3)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d’aide sociale.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2 de la loi de réformes institution-
nelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le
suffrage de MM. Keutgen et Stoffels.

– Il est procédé au vote nominatif

53 membres prennent part au vote

53 membres répondent oui

Ont répondu oui :

MM. Frédéric Daerden, Avril, Furlan, Meureau,
Sénéca, Hollogne, Scharff, Etienne, Mme Cavalier-
Bohon, MM. Wesphael, Josse, Henry, Guilbert, Poty,
Dupont, Ficheroulle, Gilles, Donfut, Ancion William,
Mme Corbisier-Hagon, MM. Liénard, Antoine,
Lebrun, Charlier, Desgain, Cheron, Hardy, Javaux,
Smeets, Tiberghien, Mme Vlaminck, MM. Deghilage,
Walry, Bayenet, Mme Bertouille, MM. Wahl, Dar-
denne, Neven, Mme Servais-Thysen, MM. Bodson,
Claude Ancion, Boucher, Mme Cornet, M. Huart,
Mme Defraigne, MM. Fontaine, Huin, Saulmont, Otlet,
Mme Pary-Mille, MM. Hofman, Collignon, Mathieu.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
(Applaudissements sur tous les bancs.)

PROJETS DE MOTION DÉPOSÉS 
EN CONCLUSION DE L’INTERPELLATION

DE M. ANTOINE À M. DETIENNE,
MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES 

ET DE LA SANTÉ,
SUR

«LA CRISE AU SEIN DE L’ÉTABLISSEMENT
DE DÉFENSE SOCIALE 

«LES MARRONNIERS» À TOURNAI»
PAR M. BAYENET, Mme BERTOUILLE 

ET M. DESGAIN (Doc. 130 (1999-2000) - N° 1)
ET PAR M. ANTOINE 

(Doc. 131 (1999-2000) - N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets
de motion déposés en conclusion de l’interpellation

de M. Antoine à M. Detienne, ministre des Affaires
sociales et de la Santé, sur «la crise au sein de l’éta-
blissement de Défense sociale «Les Marronniers» à
Tournai».

La première motion, pure et simple, de M. Bayenet,
Mme Bertouille et M. Desgain a été imprimée et dis-
tribuée sous le n° 130 (1999-2000) - N° 1.

La seconde motion, motivée, de M. Antoine a été
imprimée et distribuée sous le n° 131 (1999-2000) -
N° 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de
l’article 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité
est donnée au vote sur la motion pure et simple dépo-
sée par M. Bayenet, Mme Bertouille et M. Desgain.

La parole est à M. Etienne pour une justification de
vote.

M. Etienne (P.S.C.). – C’est plutôt une déclaration
qu’une justification de vote.

M. le Président. – Oui, cela revient au même.

M. Etienne (P.S.C.). – Notre groupe, comme vous
le savez, a déposé une motion qui visait à demander la
mise sur pied d’une commission d’enquête pour déce-
ler les dysfonctionnements au sein de l’établissement
des Marronniers, surtout pour établir à l’attention du
Gouvernement un certain nombre de recommanda-
tions pour une politique adéquate de défense sociale.
Nous persistons à penser que cette proposition donne
davantage de garanties à la Région wallonne quant
aux solutions à apporter. D’ailleurs, dans l’attente,
notre groupe et d’autres aussi se sont activés afin que
la Commission des Affaires sociales prenne un certain
nombre d’initiatives et j’en remercie le président ici.

C’est ainsi que dans ce contexte, nous avons
entendu M. le Ministre Detienne, nous avons entendu
une délégation du comité de crise ainsi que le direc-
teur faisant fonction de l’établissement, le nouveau
directeur de l’établissement, M. Dailliet.

Cela dit, des questions restent entières: il y a tou-
jours le problème lancinant de la sécurité, le problème
du projet thérapeutique, le problème des ressources
humaines et surtout aussi le problème des relations
avec le département fédéral de la Justice. Les orienta-
tions du rapport que nous avons reçu soulignent ces
questions que je viens d’évoquer mais il en est une
pour moi qui n’est pas soulevée par le comité de crise
et que, à mon estime, le ministre persiste à passer sous
silence: c’est celle de la responsabilité. Comme beau-
coup d’entre nous, comme nombre d’habitants de
Tournai, nous attendons des réponses et il me paraît
qu’on veut mettre un certain nombre d’éléments sous
le boisseau. Et pourtant, personne ne peut nier que des
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avertissements ont été adressés au ministre et cela
bien avant l’assassinat de Charlotte Holvoet. De plus,
selon de très bonnes sources, – je vous vois dire non,
Monsieur le Ministre, mais ne m’obligez pas à révéler
cette source, je pense qu’elle pourrait être très gênante
pour vous – le ministre des Affaires sociales a mis le
problème des Marronniers sur la table du Gouverne-
ment au printemps 2000 et il semble qu’il ait été prié
d’écraser.

M. Cheron (Écolo). – Là on est en train de changer
de registre, c’est de la délation.

M. Etienne (P.S.C.). – Depuis lors, un meurtre a été
commis. Est-ce que le Gouvernement a vraiment la
conscience tranquille? Monsieur Cheron, si c’était un
ministre P.S.C. qui avait été en place, vous auriez sorti
votre Vincent Decroly de sa boîte. N’allez pas faire la
leçon aux autres, c’est ainsi.

M. le Président . – Monsieur Etienne, je ne nie pas
la gravité du problème mais je resterai dans la procé-
dure: nous sommes au moment du vote sur une inter-
pellation qui s’est passée dans le courant du mois 
de juillet. Il vous appartiendra de reposer les ques-
tions que vous jugerez opportunes et pertinentes à 
M. Detienne qui se fera un plaisir d’y répondre.

Monsieur Detienne, parce que vous avez été mis en
cause, j’accepte que vous preniez la parole, rapidement.

La parole est à M. le Ministre Detienne.

M. Detienne, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. – Monsieur le Président, je souhaite prendre la
parole, non pas parce que je me sens mis en cause,
mais parce que M. Etienne amène un fait nouveau ici :
selon lui, le Gouvernement aurait été saisi du pro-
blème antérieurement et m’aurait éconduit dans des
propositions que j’aurais faites. Je tiens à lui dire de
façon tout à faire claire et en présence de mes col-
lègues ici, que cette allégation relève tout simplement
de la science-fiction politique.

M. le Président . – Je vous remercie, il en sera pris
acte.

– Il est procédé au vote nominatif.

55 membres prennent part au vote.

44 membres répondent oui.

11 membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. Neven, Cheron, Daerden, Hardy, Javaux,
Smeets, Tiberghien, Mme Vlaminck, MM. Deghilage,

Walry, Bayenet, Mme Bertouille, MM. Wahl, Dar-
denne, Desgain, Mme Servais, MM. Bodson, Claude
Ancion, Boucher, Mme Cornet, M. Huart, Mme
Defraigne, MM. Fontaine, Huin, Saulmont, Otlet,
Mme Pary-Mille, MM. Hofman, Collignon, Mathieu,
Gilles, Henry, Guilbert, Wesphael, Mme Cavalier-
Bohon, MM. Poty, Dupont, Ficheroulle, Josse, Don-
fut, Meureau, Stoffels, Furlan, Avril.

Ont répondu non :

MM. Hollogne, Scharff, Etienne, Keutgen, Sénéca,
Liénard, Antoine, Lebrun, Charlier, Mme Corbisier,
M. Ancion William

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il
en sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

Ceci termine les votes de la soirée. Je propose cinq
minutes de répit.

– La séance est suspendue à 16 heures 13 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 30 minutes.

QUESTIONS ORALES

Suite

M. le Président. – Je vous propose de reprendre
notre ordre du jour.

Etant donné les présents, je vous propose d’entamer
notre ordre du jour avec la question orale de M.
Javaux à M. Foret, ministre de l’Aménagement du
Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement,…
(Rumeurs.) Mais je vois que M. Daras est présent,
excusez-moi. C’est toujours incongru de poser une
question à deux ministres, je n’aime pas cette pratique.

QUESTION ORALE
DE M. ETIENNE À M. VAN CAUWENBERGHE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON

ET À M. DARAS,
MINISTRE DES TRANSPORTS, 

DE L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, 
SUR

«LE CONFLIT SOCIAL DANS LES TEC»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Etienne à M. Van Cauwenberghe,
ministre-président du Gouvernement wallon, et à M.
Daras, ministre des Transports, de la Mobilité et de
l’Énergie, sur «le conflit social dans les TEC».

23



M. Daras se chargera de la réponse. La parole est à
M. Etienne.

M. Etienne (P.S.C.). – Depuis environ trois
semaines, les TEC mènent diverses actions de protes-
tation. Cette paralysie du secteur, vous en convien-
drez, engendre beaucoup d’inconvénients pour les
usagers tels les navetteurs, les étudiants. De plus, il
faut bien convenir que cette situation nuit de plus en
plus chaque jour à l’image du service public des
transports en commun.

À l’heure où l’on parle tous les jours des problèmes
de mobilité en incitant différents acteurs, qu’ils soient
publics ou privés, à développer des plans de mobilité,
la carence des TEC permet de renforcer le statut de la
voiture, reine dans notre Région wallonne. On parle
d’une semaine de la mobilité. L’idée d’une semaine
de la mobilité est une avancée fort intéressante mais
les perturbations dans les transports en commun en
réduisent considérablement les effets.

Mon intention n’est pas d’entrer dans le conflit qui
doit se gérer tout à la fois au niveau des différentes
sociétés de transport en commun et avec la S.R.W.T.

(Société régionale wallonne du transport). Toutefois,
l’intervention du ministre des Transports et du
ministre-président dans les développements de ce dos-
sier induit un certain nombre de questions.

1. Pour la bonne information des parlementaires et
du public, je voudrais savoir si les revendications des
chauffeurs, tant en ce qui concerne la prime de fin
d’année que l’augmentation salariale, sont des élé-
ments qui auraient été négociés en son temps. Dans
l’affirmative, comment le Gouvernement compte-t-il
y répondre sur le plan budgétaire? D’autre part, on
aimerait savoir si le feuilleton d’ajustement budgé-
taire prévoit ces éventuelles augmentations ?

2. Sous réserve des éléments de réponse quant au
contenu de ce qui aurait été en son temps négocié, le
Gouvernement n’estime-t-il pas qu’il serait important
d’apporter un signal clair tant à ceux qui ont du travail
qu’à ceux qui, beaucoup plus nombreux, sont en
attente d’un boulot? Autrement dit, pourquoi ne pas
proposer de rencontrer les revendications du person-
nel – et elles me paraissent pleinement légitimes
quand elles concernent les conditions de travail,
quand elles concernent la sécurité – en recrutant du
personnel supplémentaire permettant du même coup à
beaucoup de sans-emplois de trouver ainsi une inser-
tion intéressante ?

3. Face aux revendications du personnel des TEC, il
faut ajouter l’augmentation des prix du carburant, les
engagements pris antérieurement comme le renchéris-
sement des transports scolaires, la compensation des
réductions tarifaires accordées aux voyageurs de plus

de 65 ans et les mesures destinées à protéger le person-
nel roulant des actes de violence. Certains estiment
que 800 millions supplémentaires seraient nécessaires
dans le cadre du budget 2001 pour assumer ces diffé-
rentes dépenses. Le Gouvernement peut-il nous indi-
quer les engagements pris avec la S . R . W . T . afin de
rencontrer ces différentes dépenses pour 2001 ?

4. Quels moyens le Gouvernement envisage-t-il de
mettre en œuvre pour restaurer tout à la fois l’autorité
publique – on sait qu’il y a une amorce, elle a été
annoncée hier – mais aussi et surtout l’image de
marque des TEC en Région wallonne ?

5. Et enfin, puisqu’on se rapproche d’une échéance
importante, quel est, Monsieur le Ministre, l’état
d’avancement du contrat de gestion relatif aux TEC ?
Cette question me paraît d’autant plus cruciale que, si
je ne me trompe, ce contrat doit entrer en vigueur dès
le 1er janvier 2001. (Applaudissements sur les bancs
du P.S.C.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daras.

M. Daras, ministre des Transports, de la Mobilité
et de l’Énergie. – Je voudrais remercier l’honorable
membre pour sa question et ce n’est pas une formule
de style. Effectivement – encore que je me disais bien
que lors de la séance de rentrée du Parlement, le sujet
étant extrêmement important et inquiétant, je serais
interrogé sur ce sujet – je suis heureux de pouvoir
l’aborder devant le Parlement. Je considère que – et
cela ne simplifie pas la vie du ministre – la grève des
TEC que nous connaissons aujourd’hui nous rappelle
que la Wallonie a toujours été une terre du surréa-
lisme. Surréalisme pourquoi? Par l’ampleur de la
revendication d’abord qui me semble – il faut le dire
clairement – au-delà du raisonnable. Accorder une
augmentation salariale de 10.000 francs nets par mois
serait un coût insupportable pour le budget wallon et
je n’ai pas de problème à l’affirmer publiquement,
que ce soit dit clairement, ça fait plus de 2 milliards.

Alors imaginez que pour 4.500 travailleurs – que je
respecte par ailleurs et je pense que je l’ai montré –
on accorde une augmentation qui coûte au budget plus
de 2 milliards, imaginez que la fonction publique wal-
lonne, que les A.L.R. (Agences locales et régionales),
enfin que d’autres secteurs, d’autres pararégionaux
déposent le même type de revendications, et il n’y
aurait pas de raison, si on le fait pour les uns, on le
fait pour les autres. Je vous avouerai que je n’ai pas
fait le calcul de ce que ça coûterait au total mais vous
vous rendez compte que ce sont des chiffres évidem-
ment inassumables par le budget wallon.
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Surréaliste aussi par le contexte dans lequel le
mouvement s’inscrit. Mouvement spontané au départ,
reconnu ensuite après moult hésitations par les 
organisations syndicales, mouvement éclaté ensuite,
entre autres aujourd’hui, au sein duquel il est difficile
de trouver les interlocuteurs, ne fût-ce que pour 
négocier.

Par l’action elle-même qui amène les travailleurs à
mettre à mal l’outil qui leur procure leurs revenus et
cela à la veille d’échéances importantes liées à
l’application de nouvelles règles européennes qui
visent à ouvrir le secteur à la concurrence.

Surréaliste enfin par l’absence de prise en compte
des conséquences pour les usagers qui sont eux aussi
souvent issus de catégories sociales fragilisées, sans
autres moyens de se déplacer parfois et peut-être aussi
sans moyens de se faire entendre.

Cette grève pose donc beaucoup de questions de
fond qui ont nécessité, Monsieur Etienne, mon inter-
vention et celle du Gouvernement. Soyons précis
d’ailleurs à ce niveau-là: il ne s’agit pas uniquement
du ministre Van Cauwenberghe et de moi-même –
même si le ministre Van Cauwenberghe joue son rôle
de ministre-président du Gouvernement, bien sûr –
mais que ce soit les décisions que nous avons prises à
La Hulpe ou les décisions qui ont été prises en Kern
dernièrement, c’est bien l’ensemble du Gouvernement
qui se trouve derrière ces décisions. Même si nous
nous situons dans le cadre de ce qui est normalement
une entreprise publique autonome avec un contrat de
gestion, on aurait pu dire – mais c’eût été à notre sens
irresponsable – «On ne s’en mêle pas et on laisse
faire la direction avec les représentants des tra -
vailleurs.» Vu l’impact de ce mouvement et son
importance dans notre société wallonne, je pense que
c’eût été irresponsable de dire: «On ne s’en mêle pas»
même si en s’en mêlant, on prend peut-être des
risques, effectivement.

Pour répondre le plus précisément possible à cette
heure-ci – je dis bien à cette heure-ci – aux questions
de l’honorable membre, je voudrais avancer quelques
éléments. D’abord, une demande précise a été faite à
la S.R.W.T., faite par le Gouvernement, de finaliser la
convention 1999/2000 qui comprend entre autres cette
fameuse prime de 10 000 francs qui doit être liquidée
cette année et de rendre récurrente cette prime pour la
future convention collective 2001/2002. Dans sa déci-
sion du 4 octobre, le Gouvernement wallon s’est
engagé à ce que le budget de la S.R.W.T. prévoit les
moyens permettant de reconduire aux mêmes condi-
tions que dans la convention collective 1999/2000 la
prime de productivité pour les années 2001 et suivantes.
C’est la seule décision – c’est un engagement – mais
c’est la seule décision que le Gouvernement a prise

qui concerne un aspect budgétaire et il ne s’est pas
engagé au-delà du fait de dire qu’il ferait en sorte que
le budget de la S.R.W.T. soit suffisant pour rendre
récurrente cette prime. Il n’y a pas d’autres engage-
ments budgétaires à l’heure actuelle. Il faut savoir que
pour l’année 2000, le montant de la prime était déjà
intégré dans les prévisions budgétaires de la S.R.W.T..
Son versement cette année ne nécessite donc pas
d’ajustement, ni dans le budget de la S.R.W.T., ni dans
le budget wallon.

En ce qui concerne les revendications salariales,
aucune augmentation pour l’année 2000 n’a été négo-
ciée, c’est évident. On était d’ailleurs là dans le cadre
d’une convention collective existante. Nous avons tou-
jours affirmé notre disponibilité à favoriser la négocia-
tion d’une nouvelle convention collective 2001-2002.
De plus, nous sommes restés constamment à l’écoute
des travailleurs et des organisations syndicales que
nous avons reçus régulièrement. Mais à l’heure actuelle,
nous n’avons pas négocié d’augmentation salariale
pour les années qui viennent mais nous avons dit que
nous étions prêts effectivement, dès que le travail
aurait repris, à entamer ces négociations.

Les prévisions budgétaires de la S.R.W.T., Monsieur
Etienne, que vous avez évoquées – et je dis bien les
prévisions budgétaires de la S.R.W.T., ce n’est pas le
budget qui sera déposé au Parlement dans quelques
semaines – les prévisions budgétaires de la S.R.W.T.

prévoient pour l’année 2001 un déficit ou une
demande supplémentaire, comme vous voulez, de 827
millions. Je vous ferai remarquer à ce sujet-là que le
déficit prévisionnel de 320 millions pour l’année 2000
du groupe TEC fait actuellement l’objet d’un ajuste-
ment, il est en effet proposé – il était de 320 millions –
de le ramener à 162 millions, au vu de l’exécution des
comptes des 6 premiers mois, de l’ajustement des
subventions et de l’indexation des salaires au 1er sep-
tembre 2000.

Je signale de plus que ce déficit – c’est la première
année du contrat de gestion où il y a un déficit, c’est
la dernière année aussi de ce constat – comprend des
dépenses non récurrentes liées principalement au pro-
jet SAP pour un montant de 167 millions.

C’est sur cette base, mais aussi sur les analyses des
comptes de résultat des années précédentes que j’ai
déposé un projet de budget 2001. Dans celui-ci, je
demande des moyens supplémentaires pour la
S.R.W.T. et le groupe TEC. Le Gouvernement wallon
s’est engagé, par la voix de son ministre-président, à
ce qu’il existe une enveloppe budgétaire pour cette
nouvelle convention collective au moins égale à
l’enveloppe qui serait attribuée aux efforts pour aug-
menter l’attractivité du groupe TEC. Nous avons été
très précis en la matière sans évidemment avancer de
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chiffres à l’heure actuelle, puisque ceci fait l’objet,
aujourd’hui, d’arbitrages budgétaires au sein du 
Gouvernement et ces arbitrages budgétaires qui vont
aboutir dans les jours qui viennent, seront soumis 
évidemment, ultérieurement, à une discussion au sein
de cette assemblée parlementaire. Il est évident que 
je n’en dirai pas davantage aujourd’hui sur une 
éventuelle enveloppe, ce serait, je pense, la chose la
plus maladroite à faire à l’heure actuelle puisque nous
avons toujours refusé, et c’est normal, dans le cadre
de la discussion du budget qui n’est pas achevée, 
nous avons toujours refusé de dire à qui que ce soit,
que ce soit aux organisations syndicales, que ce soit à
la direction de la S.R.W.T. : «Voilà, il y aura à peu près
telle enveloppe pour l’augmentation salariale.».

Les négociations futures peuvent se penser sur le
court et le moyen terme. Pour le court terme, le Gou-
vernement wallon, en accord avec la direction de la
S.R.W.T., vient de prendre l’initiative d’un référen-
dum, tout le monde le sait, afin de connaître la posi-
tion de l’ensemble des travailleurs du groupe TEC. Il a
également demandé au prochain conseil d’administra-
tion de la S.R.W.T., prévu ce jeudi, d’envisager de
prendre des mesures plus contraignantes entre autres
pour permettre le libre accès au lieu du travail pour
ceux qui souhaitent travailler.

Dès la fin du mouvement, les négociations pourront
reprendre sous ma responsabilité. Elles devront porter
sur la gestion des ressources humaines et la revalo-
risation barémique à intégrer dans la convention 
collective 2001-2002 et s’arrêter au moment où com-
mencera le travail précis sur cette convention collec-
tive de la direction S.R.W.T., TEC et des organisations
syndicales.

Pour ce faire, il y a différentes choses qui sont en
cours, entre autres :

– un travail de comparaison objectif des barèmes pra-
tiqués à De Lijn, à la STIB, à la S.R.W.T. et dans des
sociétés de transport à l’étranger ;

– une analyse budgétaire pluriannuelle de la S . R . W . T .

doit être réalisée également afin d’éviter une 
concurrence inadéquate, je dirais, entre nouvelle
attractivité, politique d’investissement et améliora-
tion du statut et des conditions de travail du per-
s o n n e l ;

– une réflexion en profondeur également sur la ges-
tion des ressources humaines qui, je pense, sera très
utile, non seulement pour améliorer les relations
sociales, mais aussi pour rencontrer d’autres pro-
blèmes qui entraînent des coûts cachés pour le
groupe TEC, comme par exemple un taux d’absen-
téisme élevé à certains endroits. Cela faisait déjà
partie des problèmes évoqués dans les conventions
existantes à l’heure actuelle. Je rappelle que les

10.000 francs de prime étaient une prime de pro-
ductivité qui était liée aussi à une amélioration de
la productivité.

La négociation du futur contrat de gestion a
démarré au début du mois d’octobre; elle est un peu
bousculée par les événements. J’espère que les choses
vont se débloquer prochainement. Elle est l’occasion
de se pencher à moyen et à long terme sur l’image et
le devenir des transports publics en Wallonie. Ce
contrat de gestion, rédigé après une large consulta-
tion, intégrera les réflexions de deux groupes de tra-
vail, entre autres un groupe de travail sur la sécurité –
c’est évidemment un point extrêmement important –
et les réflexions d’un groupe de travail sur les res-
sources humaines. Je me suis engagé à ce que le pro-
chain contrat de gestion contienne un chapitre
consacré à cette délicate question des ressources
humaines à l’intérieur du groupe.

À côté de ces deux thèmes, je souhaite que d’autres
questions soient abordées, notamment des procédures
de remboursement automatique des usagers et pour-
quoi pas d’ailleurs de la Région wallonne, lorsque le
service public ne peut être assuré. Ces procédures ne
sont pas, à l’heure actuelle, définies clairement, même
si une proposition de dédommagement a été faite suite
aux grèves actuelles.

Je souhaite que soient également abordés les axes
de communication et la politique tarifaire du groupe
TEC, la garantie en cas d’action d’assurer un service
minimum notamment pour les transports scolaires et
également le problème de la représentation des usa-
gers au sein des sociétés de transport public.

Cette réflexion doit donc déboucher très rapide-
ment sur des propositions qui dépasseront d’ailleurs le
cadre du nouveau contrat de gestion, parce que je
pense qu’il faut se donner le temps. Et dans mon
esprit, c’était deux ans: l’année 2001 et 2002 pour
étudier en profondeur – c’est d’ailleurs la délibération
du Gouvernement également – les conséquences et
l’adaptation des structures de nos sociétés de transport
en commun suite à un règlement européen qui, me
dit-on, a été adopté par la Commission et pour le
moment est devant le Parlement et qui devrait impo-
ser dans un certain délai une relative ouverture du
marché, ce à quoi nous devons être prêts, si nous vou-
lons assurer de façon responsable l’avenir du service
public des transports en commun en Wallonie.

Monsieur Etienne, vous m’avez demandé ce qu’on
pouvait faire pour l’image de marque des TEC. La
question est aussi un peu surréaliste pour le moment,
vous en conviendrez, mais sur le fond vous avez rai-
son. Je pense qu’il y a toute une série d’éléments dans
ce que je viens de vous dire qui devraient profiter à
cette image de marque. Vous savez qu’on a pris un
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engagement de gratuité pour les plus de 65 ans, avec
un accord de réciprocité avec la Flandre et on espère
que ça pourra aboutir avec la Région bruxelloise
aussi. Il y a une façon d’agir sur l’offre et il y a une
façon d’agir sur la demande. Il y a des propositions en
matière de politique tarifaire – je pense que le conseil
d’administration en a été informé – il faut continuer le
travail mais il est clair que nous sommes face aussi à
d’autres problèmes comme l’augmentation des prix
du mazout, par exemple, et que le budget prochain de
la S.R.W.T. ne sera donc pas un budget facile et qu’on
ne saura pas tout faire en même temps.

Voilà ce qu’avec le plus de précision à cette heure-
ci et le plus d’honnêteté intellectuelle, je crois, je
peux vous répondre, Monsieur le Député.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Etienne (P.S.C.). – Je voudrais en tout cas
remercier M. le Ministre pour, non seulement, le
caractère complet de sa réponse mais effectivement,
pour l’honnêteté intellectuelle avec laquelle il a bien
voulu me répondre. Je note effectivement quels sont
les engagements du Gouvernement et ceux qui, en
tout cas, il n’a pas pris, c’est déjà une question bien
réglée. D’autre part, en ce qui concerne le contrat de
gestion, là ce n’est simplement qu’un petit coup de
griffe au passage: pourquoi attendre le mois d’octobre
pour y travailler alors qu’on peut l’entamer plus tôt,
me semble-t-il ?

D’autre part – et c’est clair, vous y avez fait allu-
sion – la dotation TEC devra être certainement revue
puisqu’indépendamment des engagements que vous
avez pris – et heureusement d’ailleurs qu’il y avait
cette prudence du TEC qui avait donc un contrat qui
garantissait le prix du carburant de 1998 à 2000, on ne
pourra pas en dire autant pour l’avenir, cela posera un
gros problème – j’aimerais – et si le président est
d’accord et vu précisément le caractère évolutif et
même surréaliste de la problématique – au-delà du
Règlement, entendre le ministre sur ma dernière
remarque ou ma dernière question: que faites-vous si
le référendum donne un résultat négatif ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Daras.

M. Daras, ministre des Transports, de la Mobilité
et de l’Énergie. – Nous réévaluerons la question au
Parlement.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. JAVAUX À M. FORET,

MINISTRE DE L’AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME 

ET DE L’ENVIRONNEMENT,
SUR

«LA VALLÉE ENGLOUTIE DE L’OSSOGNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Javaux à M. Foret, ministre 
de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme 
et de l’Environnement, sur «la vallée engloutie de
l’Ossogne».

La parole est à Indiana Jones. (Rires.) Dix minutes,
pour votre question, cela me paraît long.

M. Javaux (Écolo). – Attendez, je vais prendre ma
montre.

La vallée de l’Ossogne, nichée au creux du ravis-
sant petit hameau de Saint-Fontaine dans l’entité de
Clavier, vient d’être complètement dévastée sur une
longueur de presque 500 mètres de long. Le proprié-
taire, comte, ancien ministre et député-bourgmestre –
vous me direz ça n’a rien à voir – a demandé et
obtenu l’autorisation d’y créer un immense étang dit
«d’agrément à caractère naturel», mais en réalité des-
tiné à la pisciculture intensive et à l’élevage de
canards pour la chasse. Il s’agit d’une véritable catas-
trophe environnementale car un équilibre écologique
très riche est désormais supprimé, sans parler de la
destruction d’un site d’une beauté exceptionnelle.

Demandé en juillet 1999, le permis d’urbanisme a
été refusé par les autorités communales suite au rap-
port très négatif de la Direction générale des Res-
sources naturelles et de l’Environnement. En effet,
l’avis détaillé émis par les agents locaux de la Divi-
sion de la Nature et des Forêts ainsi que du Service de
la Pêche a, entre autres, mis en évidence que l’aména-
gement de cet étang détruira un des seuls sites de nidi-
fication du martin-pêcheur dans la région. Important !
D’autre part, effectuer un détournement quasi recti-
ligne du ruisseau amènera un grave appauvrissement
de sa biodiversité tandis qu’un élevage supplémen-
taire de canards destinés à la chasse ainsi que les
vidanges en vue de la récolte du poisson provoqueront
des pollutions supplémentaires.

En conclusion, le rapport souligne que ce nouvel
étang et son utilisation future auront un impact globa-
lement très négatif pour l’environnement. Convain-
cus, le fonctionnaire délégué et le collège échevinal
de Clavier ont donc remis un avis défavorable.

Un recours a été introduit par les propriétaires en
décembre 1999. Vous avez finalement accordé l’auto-
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risation le 13 avril 2000, les rapports de la D.G.R.N.E.

étant ignorés à ce stade. Les travaux ont brutalement
commencé durant le long week-end du 15 août der-
nier sans que personne n’ait été averti tant du recours
que de son issue. Le manque de publicité concernant
cette décision, qui relève principalement du pouvoir
local – je vous le concède bien aisément – a empêché
le recours au Conseil d’État prévu dans les 60 jours et
les interpellations politiques avant les vacances parle-
mentaires.

Certes, comme vous l’argumentez vous-même dans
la presse, vous avez respecté la procédure liée à la
délivrance du permis d’urbanisme. Nous sommes en
zone agricole, la Direction générale de l’Agriculture,
la Division de l’Eau et le Service technique provincial
ont émis un avis favorable sur le projet, avis que je
qualifierai de technique car si l’avis de la D.N.F. (Divi-
sion de la Nature et des Forêts) était facultatif étant
donné que nous ne sommes point en zone forestière,
cet avis était le seul à porter sur l’aspect «conserva-
tion de la nature».

En matière de création d’étangs, la D.N.F. est
consultée systématiquement s’il y a prélèvement ou
rejet d’eau dans le cours d’eau; si le lit est modifié ou
encore si on se trouve en site d’intérêt paysager, trois
conditions qui sont réunies dans ce dossier.

Certes, vous avez conditionné le permis de façon
assez vague soulignant qu’il convenait de protéger la
faune et la flore existante. Il est à tout le moins para-
doxal d’autoriser la destruction d’un ruisseau sur une
section de 470 mètres d’une exceptionnelle biodiver-
sité, en affirmant qu’il convient de préserver le bio-
tope et je ne parlerai pas de l’efficacité de l’échelle à
poissons prévue sur 400 mètres d’un canal rectiligne
uniforme et au courant constant.

Le ministre de l’Aménagement du Territoire a donc
effectivement suivi la procédure et a pris la décision
finale, dépourvue de tout recours politique, en âme et
conscience. Mais c’est le ministre de l’Environnement
que je souhaite interpeller. La vallée engloutie de
l’Ossogne a certes provoqué un profond émoi dans la
région et dans la presse régionale, dans l’administra-
tion locale et parmi les riverains, pour la plupart des
locataires du comte. Mais le dossier dépasse large-
ment pour moi les limites de mon arrondissement et
concerne toute la collectivité. Nous sommes élus pour
veiller à l’intérêt collectif et aux biens que nous lais-
serons aux générations futures.

Les riverains mais aussi de nombreuses associa-
tions environnementales, de protection des animaux et
la Ligue royale de protection des oiseaux, ont souli-
gné la catastrophe écologique provoquée par le reni-
vellement de cette vallée. Le biotope et la biodiversité
y étaient exceptionnels. Je sais que le Conseil d’État

est saisi d’une requête en annulation qui risque de
prendre du temps et les grands travaux ont déjà pro-
voqué énormément de torts qui seront difficilement
réparables.

Monsieur le Ministre, même si elle n’était pas léga-
lement obligatoire, pourquoi ne pas avoir demandé
une sérieuse étude d’incidences qui aurait pu équili-
brer les données objectives concernant l’agrément
d’un particulier et l’intérêt collectif ?

Envisagez-vous à très court terme d’évaluer «la
préservation effective de la faune, la flore et du bio-
tope de la vallée de l’Ossogne» telle que vous la men-
tionnez dans votre permis et comment? Que
ferez-vous si, comme la plupart des observateurs spé-
cialisés le soulignent, cette préservation n’était abso-
lument pas respectée? Peut-on encore espérer une
remise en état du site autrefois idyllique? C’est là que
j’allais me promener avec mon amoureuse.

Estimez-vous que les différents avis émis étaient
sur un même pied d’égalité et pourquoi avoir donné si
peu de suite à cet avis pourtant très ferme de votre
Administration des Ressources naturelles et de l’Envi-
ronnement qui parlait: «d’impact globalement très
négatif sur l’environnement» ?

Et enfin, Monsieur le Ministre, la Commission
européenne dans son journal du 18 septembre 2000,
épingle pour la deuxième fois la Région wallonne
pour le non-respect de ses directives concernant
l’habitat naturel (la faune et la flore sauvage) et les
oiseaux sauvages et elle ne compte pas en rester là. Je
sais que cela relève de votre collègue Happart. Cepen-
dant, ce nouveau dossier ne va certainement pas ras-
surer nos amis européens. Que comptez-vous faire
pour appliquer ces directives à courte échéance ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Foret.

M. Foret, ministre de l’Aménagement du Terri-
toire, de l’Urbanisme et de l’Environnement. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, en réponse à la
question posée par M. le Député Javaux, je voudrais
d’abord faire observer que la demande de permis
d’urbanisme dont question tendait à permettre la créa-
tion d’un étang d’agrément à caractère naturel au lieu
dit «Fond de Saint-Fontaine» à Pailhe dans l’entité de
Clavier.

Il me semble utile de rappeler brièvement les élé-
ments qui ont appelé les actes et procédures anté-
rieures de ce dossier dont le parcours administratif
débute en 1999. Vous avez cité certains des éléments,
Monsieur le Député, je me permettrai de les complé-
ter par d’autres que vous n’avez pas évoqués.
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Le bien en cause est repris au plan de secteur de
Huy-Waremme, en zone agricole et dans un périmètre
d’intérêt paysager. Il se situe également le long d’un
cours d’eau non navigable classé en deuxième catégo-
rie et géré par le Service technique provincial de la
Province de Liège.

Le 9 juillet 1999, le Service technique provincial a
formulé un avis favorable concernant l’établissement
d’une prise et d’un rejet d’eau, la réalisation d’une
traversée et le détournement du lit du cours d’eau
dénommé «Ossogne» dans sa partie classée en
deuxième catégorie, à Pailhe. Le Service technique
provincial précisait que son autorisation restait
valable pendant une durée d’un an à partir de sa noti-
fication intervenue le 29 juillet 1999.

Deux réclamations ont été introduites suite à
l’enquête publique réalisée du 16 au 30 août 99,
conformément à l’article 330 du CWATUP, celles-ci
portant essentiellement sur les nuisances sonores que
pourrait provoquer la faune aquatique, sur l’impact
biologique et la biodiversité.

Le 30 août 1999, le Collège échevinal a émis un
avis favorable à la demande de permis d’urbanisme
introduite par le propriétaire du bien, considérant
qu’aucun inconvénient majeur ne semblait s’opposer
à la demande de création de cet étang.

Le 23 septembre 1999, le fonctionnaire délégué,
constatant que ni la Division de l’Eau de la Direction
générale des Ressources naturelles et de l’Environne-
ment, ni la Direction générale de l’Agriculture
n’avaient été consultées, il concluait en conséquence
au refus du permis d’urbanisme.

Le 8 octobre 99, la Division de la Nature et des
Forêts de la Direction générale des Ressources natu-
relles formulait un avis défavorable sur le projet.

Le 19 octobre 1999, le Service Agriculture du
Ministère de la Région wallonne émettait quant à lui
un avis favorable sur cette demande de permis d’urba-
nisme située en zone agricole.

Le 4 novembre 1999, la Division de l’Eau de la
Direction générale des Ressources naturelles et de
l’Environnement signifiait que la demande de création
d’un étang d’agrément à l’endroit précité ne soulevait
aucune objection étant donné qu’il n’existait aucune
prise d’eau en exploitation à moins de 2.100 mètres
du site et que ce dernier n’était inclus dans aucune
zone de protection particulière.

Le 29 novembre 1999, le Collège échevinal de Cla-
vier, suivant l’avis conforme du fonctionnaire délé-
gué, refusait le permis d’urbanisme sollicité.

Le 16 décembre 1999, le demandeur obtenait de la
Députation permanente de la Province de Liège

l’autorisation de réaliser l’établissement d’une prise et
d’un rejet d’eau, la réalisation d’une traversée et le
détournement du lit du cours d’eau.

Le 24 décembre 1999, un recours est introduit
auprès du Gouvernement wallon par le requérant suite
à l’avis défavorable qui avait été formulé par le Col-
lège des Bourgmestre et Echevins de Clavier.

L’avis formulé le 24 janvier 2000 par la Commis-
sion d’avis sur les recours a été réputé favorable au
projet.

Le 13 avril 2000, quant à moi, j’ai accueilli le
recours introduit par le propriétaire des lieux moyen-
nant la prise de mesures visant à préserver au mieux
la faune et la flore présentes sur le site. Cette décision
a été prise après pondération des divers avis formulés
par les administrations concernées.

Cette décision a en effet tenu compte des avis favo-
rables qui ont été formulés :
– par le Collège échevinal de Clavier ;
– par le Service technique provincial ;
– par l’Administration de l’Agriculture de la Région

wallonne ;
– par la Division de l’Eau de la Direction générale

des Ressources naturelles et de l’Environnement ;
– par la Députation permanente ;
– par la Commission d’avis sur les recours.

Vous constaterez, Monsieur le Député, que les avis
favorables relevaient des administrations qui sont
habituellement consultées pour ce type de projet, ce
sont d’ailleurs des consultations obligatoires. Le seul
avis défavorable qui a été donné dans ce dossier est
celui qui a été formulé par la Division de la Nature et
des Forêts de la Direction générale des Ressources
naturelles et de l’Environnement, dont je me permets
de rappeler que la consultation, dans le cadre de ce
dossier, était facultative.

Le permis accordé est conditionné quant à lui par
des mesures visant précisément à préserver au mieux
la flore et la faune. Il n’est notamment pas démontré
que l’aménagement de cet étang détruira, comme
vous le dites et comme certaines personnes dans la
presse l’ont écrit, un des seuls sites de nidification du
martin-pêcheur dans la région. Par ailleurs, l’élevage
des canards et la pisciculture intensive ne sont pas
prévus et je suis persuadé que le demandeur respec-
tera scrupuleusement les conditions de délivrance de
son permis. Je m’en suis enquis avant de délivrer le
permis, je m’en suis rassuré après l’avoir délivré.

Pour conclure, je voudrais, Monsieur le Député,
vous informer qu’une étude d’incidences n’a pas été
imposée par l’autorité compétente, en l’occurrence le
Collège des Bourgmestre et Echevins, au moment où
la demande a été introduite. Celui-ci a donc appliqué
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l’article 6 du décret du 11 septembre 1985 qui
n’impose une étude d’incidences que pour la création
d’étangs d’une superficie supérieure à un hectare et
établis en zone sensible, ce qui n’était pas le cas dans
le dossier considéré.

Pour en venir à la question du non-respect des
directives concernant l’habitat naturel et les oiseaux
sauvages, l’adoption prochaine par le Gouvernement
wallon du projet de décret Natura 2000 initié par mon
collègue, M. José Happart, devrait, je le pense, satis-
faire la Commission européenne et la rassurer quant
aux soucis écologiques manifestés par les membres de
notre Gouvernement wallon. Toutefois, je voudrais
préciser que, par rapport au dossier dont vous nous
entretenez, les caractéristiques écologiques du site en
question ne le rendent précisément pas éligible à
Natura 2000 et donc que la préoccupation que vous
émettez et que vous formulez, je dirais, n’a pas lieu et
n’est pas de mise.

Maintenant, quoi qu’il en soit et quoi qu’il
advienne de ce dossier, je dirais que comme dans tous
les dossiers de recours – et en matière d’aménagement
du territoire j’ai plus de 2 000 décisions à prendre par
an sur le sujet – chaque décision est difficile, chaque
décision doit être pondérée par toute une série d’avis.
J’ai bien conscience, évidemment, que certains de ces
avis ne peuvent satisfaire tout le monde. S’il y a
recours, en général, c’est parce que les avis sont par-
tagés. Dans ce dossier qui était peut-être, et qui reste,
plus sensible que d’autres, j’avais bien conscience que
la décision ne serait pas aisée et qu’elle amènerait
probablement certaines critiques.

J’ai essayé, pour ma part, en conscience, de faire le
choix qui me paraissait le meilleur, le plus judicieux
et en tout cas le plus respectueux des lois, des décrets
et des règlements, en respectant toutes les procédures.
Je ne me sens évidemment pas, en ce qui me
concerne, responsable de l’éventuel non-respect, par
le demandeur, de l’une ou l’autre clause du permis qui
lui a été accordé et je dirais enfin que, vous le savez,
ce dossier fait maintenant l’objet d’un recours devant
le Conseil d’État.

En cette matière, comme à chaque fois – et Dieu
sait que c’est souvent le cas – il est évident que je 
respecterai le choix du Conseil d’État et que nous avi-
serons, s’il échet, pour prendre des mesures éventuel-
lement nécessaires mais je continue à penser que, sans
dossier, on fait des mauvais procès, des procès
d’intention et que, si on regrette certains aménage-
ments ou «désaménagements» des lieux, il faudrait
aussi peut-être s’enquérir des caractéristiques posi-
tives du projet qu’il faudrait apprécier de la même
manière.

Voilà, en conclusion, les quelques observations,
réponses et éléments que je voulais vous fournir. Je
n’ai pas envie du tout de polémiquer sur la question.
Certains ont cru opportun de le faire pendant la période
électorale. Je crois que leurs intentions, pour légitimes
qu’elles soient, n’étaient pas dénuées d’intérêt. J’aime-
rais autant que sur ce dossier on continue les uns et les
autres à essayer de dialoguer positivement plutôt que
de chercher noise ou faire de mauvais procès.

M. le Président. – La parole est à M. Javaux.

M. Javaux (Écolo). – D’une part, je voudrais
remercier M. le Ministre pour sa réponse objective et
pour la décision en âme et conscience. Quelques
petites précisions concernant la période électorale: je
crois que nous avons été informés du dossier il y a à
peu près deux mois. J’ai rencontré les riverains cette
semaine, d’une part parce que je ne voulais pas les
rencontrer avant les élections et d’autre part, parce
que cette association des amis de l’Ossogne, souhai-
tant justement avoir un certain retentissement natio-
nal, voulait se garder de toute couleur politique et de
toute appartenance. Et donc, c’est effectivement par la
presse que j’ai pris connaissance du dossier, d’une
région effectivement que je connais assez bien, tout
comme le président, je suppose.

Juste quelques petites précisions que je retiens pour
plus tard, car le but n’est pas de revenir effectivement
sur la décision, sur le dossier, mais c’est de voir com-
ment, à l’avenir, on peut se préserver d’aller jusqu’au
recours politique ultime. Je constate effectivement, que
s’il n’y a eu que deux réclamations, c’est parce que
premièrement, tous les habitants sont principalement
locataires du comte, deuxièmement, parce que l’admi-
nistration communale de Clavier, par manque de
moyens et par manque de volonté, s’est rendu compte
de son erreur et après coup a changé son fusil d’épaule,
ne se rendant pas compte, d’une part des travaux, ni de
leur ampleur et par ailleurs, des conséquences que cela
allait avoir sur l’environnement. Donc, je remarque un
premier problème sur les moyens donnés aux adminis-
trations communales au moment de l’enquête publique
et au début de la procédure.

Je serais très attentif aussi à la vérification de la
conditionnalité, car si j’admire que vous ayez pris une
décision conditionnelle, on ne peut nier que les termes
sont vagues. On ne peut pas non plus en vouloir aux
riverains qui ont eu une petite crainte de voir de nou-
veau cet étang dans la même situation que les autres
sachant que le comte a plus ou moins six ou sept
étangs, et que sur chaque étang, il chasse et il tire à
vue tous les canards, ce serait la première fois qu’il en
ferait un étang d’agrément naturel juste dans son jar-
din. Donc, si on peut imaginer que c’est un procès
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d’intention, il est certain qu’au-delà des quatre niches
qui sont prévues pour tirer les canards présents sur
l’étang, on sera attentif à ce que la faune et la flore
soient effectivement respectées sur le site.

M. le Président. – J’espère que le ministre Happart
y sera invité un jour.

M. Javaux (Écolo). – Il chasse avec ! (Rires.)

M. le Président. – Je prends acte aussi que les
comités de riverains n’ont jamais de connotation poli-
tique.

QUESTION ORALE
DE M. ANTOINE À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E., 
DE LA RECHERCHE 

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

«L’ACCORD-CADRE INTERVENU 
LE 20 JUILLET DERNIER 

À PROPOS DE LA POLITIQUE 
AÉROPORTUAIRE WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Antoine à M. Kubla, ministre de
l’Économie, des P.M.E., de la Recherche et des Tech-
nologies nouvelles, sur «l’accord-cadre intervenu le
20 juillet dernier à propos de la politique aéropor-
tuaire wallonne».

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, les vacances sont passées, les
élections communales aussi, mais des dossiers parti-
culièrement chauds subsistent, et pendant cet été, à
votre initiative, Monsieur le Ministre de l’Économie,
en date du 20 juillet, le Gouvernement wallon a scellé
un certain nombre de principes importants qui mani-
festement orienteront la politique aéroportuaire de la
Région wallonne. La facture même de cet accord a été
estimée, au bas mot, aux environs de 15 milliards.

Une série de projets ou d’avant-projets d’arrêtés
relatifs notamment à la délimitation des zones du plan
d’exposition au bruit ont été discutés, voire même
adoptés. Ils reprennent pour certains d’entre eux les
arrêtés, dits «arrêtés Lebrun» pour faire bref dans la
chronologie des décisions. Et à cet égard, il faut souli -
gner d’emblée que les conclusions de l’expert acousti-
cien Plom que nous avions eu le plaisir d’entendre en
commission, n’ont manifestement pas été utilisées

pour revoir les contours des zones entourant l’aéro-
port de Bierset.

Le rachat des habitations en zone A est poursuivi.
De nouveaux tests d’isolation sont promis pour les
zones B, C et D entourant Bierset. Une intervention
partielle et dégressive dans la facture d’isolation en
fonction de la zone concernée est prévue.

Innovation, cependant – et vous me confirmerez
mon analyse –: l’élaboration de chartes d’environne-
ment pour les deux aéroports accompagnées de la
mise sur pied d’une autorité indépendante de contrôle
des nuisances sonores et l’annonce d’un programme
expérimental de Recherche et Développement à lan-
cer, dit-on, dès novembre 2000 et relatif au dévelop-
pement des méthodes d’insonorisation des habitations
situées dans les lieux bruyants.

Parallèlement, des projets importants d’investisse-
ments sur les deux aéroports wallons ont été annoncés :
allongements de piste, acquisition de terrains, exten-
sion de parkings, construction de nouveaux bâtiments.

Bien qu’il se soit agi d’un accord du Gouvernement
tout entier, celui-ci, et nous ne nous sommes pas
exprimés à cette époque dans la presse, n’a pas man-
qué de défrayer la chronique dans le camp de certains
membres de la majorité, puisqu’une motion radicale a
été déposée en date du 18 août jugeant insatisfaisant
l’accord-cadre du 20 juillet.

Le texte, je le cite, demande :

«– que l’exécution de l’accord-cadre soit subordonné
à la mise en place effective de l’autorité de
contrôle des nuisances sonores, laquelle doit dis -
poser de moyens d’action nécessaires et doit inté -
grer les riverains

«– que la politique aéroportuaire intègre le principe
du «pollueur-payeur»

«– que l’indemnisation des riverains dans le cadre
des travaux d’isolation soit complète et tienne
compte en tout cas de la capacité contributive des
familles et de leur taille».

Par ailleurs, le groupe en question, le groupe Écolo,
soutient l’initiative du député européen Paul Lannoye
qui veut casser la convention liant T.N.T. à la S.A.B. et
à la Région wallonne en déposant une plainte à la
Commission européenne pour violation des règles de
la concurrence et pour non-respect du principe du pol-
lueur-payeur.

Ma première question est donc d’ordre politique,
vous vous en doutez: quel est exactement le statut de
l’accord-cadre passé par toutes les parties de la majo-
rité en juillet dernier? Contient-il un caractère défini-
tif ou pourrait-il encore faire l’objet de révisions,
notamment en ce qui concerne les niveaux de bruit
retenus dans les différentes zones ou encore, au
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niveau de la prise en charge de la facture d’isolation
par la Région? Les principes y énoncés pourraient-ils
être revus à la lumière des idées défendues notam-
ment, par la motion Écolo ou encore par la proposi-
tion de décret déposée par ce même groupe politique
aujourd’hui ?

Mes autres questions concernent le fond de
l’accord. Pouvez-vous m’indiquer, précisément, quel
est, à l’heure actuelle, le stade d’avancement des arrê-
tés touchant à la définition des zones entourant tant
Bierset que Gosselies, et aux mesures d’accompagne-
ment qui y sont relatives? La délimitation de ces
zones tient-elle déjà compte des projets et décisions
d’allongement de la piste répercutés par la presse ?

Il semble qu’une riveraine, qui avait été à l’origine
de l’annulation par le Conseil d’État de l’arrêté dit
Lebrun relatif à la zone A, ait pu obtenir auprès de
votre cabinet, moyennant tout abandon de poursuites –
ce que, du reste, contestent les avocats aujourd’hui –
une proposition de rachat de sa maison située pourtant
en zone C pour un prix, et je le mets au conditionnel,
qui s’élèverait, selon la presse, à quelque 8 millions.
Est-ce la seule riveraine dans ce cas et sur quelle base
cette personne a-t-elle pu obtenir cette compensation
de la part de la Région wallonne? D’autres cas sem-
blables sont-ils à l’examen? Je vous soumets évidem-
ment la question et plus largement, ne craignez-vous
pas que ce précédent constitue une base de négocia-
tion pour un certain nombre de riverains désireux de
quitter leur maison ?

En ce qui concerne l’isolation des maisons, vous
indiquez que des tests d’isolation sur 14 maisons
débuteraient en septembre. Il y a un peu plus d’un an,
vous parliez d’une quarantaine de maisons. Pourquoi
cette révision à la baisse? Qu’est-ce qui a été fait
concrètement à ce jour en la matière? Sur quelle base
sont choisies ces maisons? La situation sociale des
familles est-elle prise en compte dans vos projections
ou la santé de leurs habitants? Et dans quelle mesure
tenez-vous compte des expériences pilotes qui avaient
été menées à l’initiative de votre prédécesseur et dont
nous avons parlé en commission ?

En ce qui concerne les investissements, on a pu
constater que la décision d’allonger la piste à Gosse-
lies n’a pas tardé à être annoncée après l’accord du 20
juillet puisque vous fait une intervention dans la
presse à ce sujet le 29 septembre dernier. Cette déci-
sion mérite, semble-t-il, que l’on s’y attarde un court
instant. En effet, nous avions cru comprendre, mais
peut-être avons-nous mal compris, au cours des audi-
tions de la Commission sur les aéroports, que la perti-
nence de cette décision n’était pas avérée. Certaines
formations politiques proches de la région de Charle-
roi l’avaient d’ailleurs compris ainsi. Rappelez-vous

certains communiqués de presse qui avait circulé à
l’origine.

Pour ma part, je regrette surtout que dans ce dossier
on ait préféré – et c’est ce que la presse a d’ailleurs
souligné dans certains commentaires critiques – un
jeu de «gaufrier» entre les bassins de Liège et de
Charleroi. Quoi qu’il en soit, je voudrais là aussi
connaître le statut de cette décision: s’agit-il d’une
intention, sujette à révision ou bien la décision que
vous avez annoncée le 29 septembre est-elle définiti-
vement confirmée et dès lors, signée ?

Alors, petit commentaire technique au passage.
Relisant vos déclarations, Monsieur le Ministre de
l’Économie, qu’est-ce qui justifie que cet allongement
soit équivalent à 3,2 kilomètres alors que BIAC (Brus-
sels international airport company), semble-t-il, pré-
conisait 200 mètres complémentaires? Peut-être
pourrez-vous nous indiquer ce qu’il en est exacte-
ment. Et de même, qu’en sera-t-il de l’autorité indé-
pendante de contrôle qui avait été réclamée par
d’aucuns, avant l’exécution de l’accord ?

Enfin, le programme de Recherche et Développe-
ment en matière acoustique est-il déjà intégré dans
l’ajustement du budget 2000? Je peux évidemment
patienter. Nous allons le découvrir dans les prochains
jours. Vous annonciez un montant de 100 millions.
Est-il récurrent ou bien n’est-il valable que pour un
certain nombre d’années ou pour cette seule année ?
Vous nous en direz plus en la matière.

Dernier point de cette question: sur l’ensemble de
la problématique Gosselies-Bierset, avec certains
ministres concernés, vous aviez avancé l’idée d’une
réflexion particulière concernant les logements
sociaux et du manque à gagner pour les communes
lésées par l’installation de ces aéroports, aspects, qui,
jusqu’à présent n’ont, semble-t-il, pas fait l’objet
d’initiatives connues – je suis prudent – du grand
public. Peut-être y a-t-il des décisions à l’interne du
Gouvernement, auquel cas nous serions très heureux
de les entendre, ainsi que la totalité des réponses que
vous nous fournirez.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Kubla.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, les questions que
me pose M. Antoine et auxquelles je vais m’efforcer
de répondre, sont en fait presque l’expression d’un
débat complet sur la politique aéroportuaire, car tous
les aspects s’y trouvent. Et donc, je ne sais pas si, en
un quart d’heure, je peux vider le problème ou si, à
chaque séance du Parlement, je vais devoir répondre
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un peu de la même manière à l’un ou l’autre groupe qui
viendra avec une question complémentaire. J’ai en tout
cas toujours dit qu’en ce qui me concerne, j’étais à la
disposition du Parlement pour en débattre et certains
aspects des décisions prises feront l’objet d’un décret et
donc, a fortiori viendront en commission, puis le bud-
get et l’ajustement seront autant d’occasions d’en par-
ler. Mais je vais essayer de répondre dans…

M. Antoine (P.S.C.). – Je ne voulais évidemment
pas déborder. J’ai écrit – le président peut le confir-
mer – au président du Parlement, au président de la
commission. L’un et l’autre m’ont fourni des réponses
contradictoires et finalement, je me suis rendu à l’avis
du président du Parlement qui m’a indiqué d’utiliser
les voies classiques. C’est ce que je fais aujourd’hui.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Cela ne
me dérange pas. Je vais simplement dire que, dans
quelques jours, il y aura l’ajustement, après cela il y
aura le budget, sans compter éventuellement des
décrets. Donc, je pense que nous rebondirons de
manière très régulière.

Mais enfin, venons-en à cet accord-cadre du 
20 juillet qui essaie de combiner, en fait, ce qui est
l’ensemble du problème des aéroports: faire en sorte
qu’il y ait un développement économique, et cela, on
peut le voir aujourd’hui en ce qui concerne Bierset,
c’est en cours, et pour Gosselies, je crois que les pers-
pectives se préciseront bientôt et en même temps, 
le respect de sensibilités, justifié à mes yeux, environ-
nementales.

Et donc, pour essayer de répondre à ce difficile
équilibre, le dossier comportait trois volets impor-
tants. Premier volet, essayer de diminuer les nui-
sances sonores – et nous y reviendrons plus
largement. Cela veut dire éliminer certains types
d’avions, mettre des plafonds maximaux de bruit
selon les heures, etc. et des procédures éventuelle-
ment de trajectoire et de décollage.

Deuxième volet, les mesures au sol. C’est-à-dire
les plans d’exposition au bruit, les mesures que l’on
peut prendre afin d’isoler ou dans certains cas, de
racheter les immeubles trop fortement exposés. Tout
cela accompagné d’un certain nombre de garanties
que vous avez vous-même évoquées. Ces garanties
sont, la charte de l’environnement qui devra être
négociée avec les riverains, et qui s’inspire quand
même dans une grande mesure de ce qui s’est fait
dans d’autres aéroports comme à Paris, mais aussi
l’office de contrôle qui, puisque vous le dites vous-
même, doit être indépendant, il ne peut comprendre ni
les riverains, ni les membres du Gouvernement, ce qui

le rendra totalement neutre et indépendant, mais il
aura, par la qualité de ceux qui le composeront et par
la nature de ses missions et des possibilités de l’inter-
roger, tous les aspects, je crois, de nature à rassurer
ceux qui souhaitaient qu’un tel organe existe.

Et puis, troisième et dernier volet dans cet accord-
cadre: les programmes d’investissements, parce qu’il
faut équiper les aéroports, ainsi que faire face à cer-
tains besoins.

Alors, tout cela s’est traduit en une série de disposi-
tions de nature diverse. Ce sont des arrêtés, des pro-
jets, des décrets, ou simplement des conventions et
des autorisations données par le Gouvernement. Elles
ne sont donc pas toutes au même stade dans leur pro-
gression.

C’est ainsi qu’aujourd’hui, il y a des arrêtés du
Gouvernement qui ont été approuvés et qui sont trans-
mis pour avis au Conseil d’État. Ils concernent
notamment les restrictions d’utilisation de certains
types d’avions, les zones A et B de Liège et aussi les
mesures en faveur des habitants des zones A des aéro-
ports. D’autres décisions ont pu être mises en œuvre
immédiatement. Cela concerne, ce que l’on appelle
les zones économiques de Velroux-Crotteux, qui sont
donc des zones qui seront affectées à l’implantation
des hangars ou entreprises liés à l’activité écono-
mique des aéroports, suite à la révision du plan de
secteur que notre collègue Michel Foret est en train de
préparer. Si on a favorisé ces implantations qui sont
rationnelles, qui sont bien positionnées, c’est aussi
dans une certaine mesure parce que cela permettait à
des gens qui ne sont pas en zone A, de pouvoir se
faire offrir la possibilité, comme ceux de la zone A,
d’un rachat sur une base volontaire. Donc, on a pu
jumeler à la fois un objectif visant à rencontrer des
situations difficilement vécues et en même temps,
l’objectif de disposer de zones d’accueil pour des
investissements économiques.

Concernant d’autres textes, ils sont en préparation
parce qu’ils nécessitent des concertations avec les com-
munes. Après consultation, on demande aux collèges
de donner un avis pour fixer la zone C et la zone D.
Tout cela est en cours de réalisation de même que pour
Charleroi. En ce qui concerne notamment les mesures à
prendre en termes d’isolation, nous avons effective-
ment décidé de finaliser les montants et les procédures
en fonction des tests qui sont en cours aujourd’hui.

Je peux vous dire aujourd’hui, que, dans l’état
d’avancement où nous sommes et qui est quand même
relativement significatif, les 14 maisons tests qui ont
été sélectionnées en zone B à Bierset, arrivent à des
niveaux d’insonorisation satisfaisants, performants.

Mais alors, comment a-t-on procédé? Vous m’avez
posé la question. Ce dossier date déjà depuis un cer-
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tain nombre de mois et années. L’administration a donc
répertorié les 2.000 et quelques maisons de la zone B,
les a classées par type de maisons (Bel étage, toit en
pente, toit plat, etc.) et on est arrivé grosso modo à une
typologie de 14 sortes d’habitat. Nous en avons pris un
de chaque situé en zone B, et, par rapport aux expé-
riences précédentes que vous avez évoquées, la
démarche s’est faite un peu de manière différente, voire
même carrément inversée. Nous sommes partis du
principe que d’après certaines recommandations qui
nous ont été faites, une somme d’environ 600.000 francs
devrait pouvoir, d’une manière moyenne et générale,
rencontrer les problèmes.

Donc, nous avons demandé à des entreprises, par-
tant du principe que vous avez une enveloppe de base
de cet ordre de grandeur-là, d’étudier la situation de
ces immeubles, de nous faire des propositions rentrant
dans l’enveloppe et de les tester. Parce que si on fait
l’épreuve dans l’autre sens en disant: «Faites une iso-
lation idéale», on arrive très loin, mais on vit alors
sous cloche avec un danger. Certains acousticiens
n’ont pas hésité une seconde à l’évoquer auprès de
moi. Ils m’ont dit: «Mettez une fois pour toutes une
enveloppe très forte et après vous faites voler tout ce
que vous voulez au-dessus des maisons, parce
qu’elles seront isolées d’une façon exceptionnelle.».

Mais moi, je ne suis pas d’accord avec cette hypo-
thèse-là. Je pars du principe qu’avec une enveloppe
raisonnable et en limitant le type d’avions et en
essayant de fixer des quotas maximaux de bruit, il y a
moyen de trouver un équilibre beaucoup plus ration-
nel et intelligent que cette espèce de dépense très
importante mais qui a comme conséquence de laisser
voler n’importe quoi, puisqu’on est supposé être isolé
de manière significative.

Donc, nous attendons les résultats définitifs de ces
tests, mais la tendance aujourd’hui est vraiment de dire
que les premiers résultats sont très, très encourageants
et nous allons essayer de les finaliser. Nous les finali-
serons à travers les textes que le Gouvernement doit
encore adopter, mais dont le principe n’est remis en
cause par personne, mais il s’agit bien d’arriver à une
efficacité réelle. Parce qu’il ne s’agirait pas de fixer un
montant arbitrairement. Il s’agit d’arriver à ce que,
globalement, les personnes dans leur chambre, qui est
la pièce la plus concernée – puisqu’il s’agit de la tran-
quillité du sommeil, la nuit – arrivent à un résultat
comme on dit, sur l’oreiller – c’est-à-dire quand ils se
reposent et qu’ils peuvent être réveillés – qui ne
dépasse pas un plafond que l’ensemble des techniciens
et scientifiques s’accordent à déterminer. C’est dans
cette optique-là que nous travaillons, avec un objectif
de résultat qui fait partie de notre démarche.

Alors, en ce qui concerne l’allongement de la piste,
à Liège, je pense que l’impact de cet allongement sera
faible, au point de vue des zones. Mais s’il faut les
corriger en fonction de cela, nous le ferons bien évi-
demment.

Tandis qu’à Charleroi, la définition des zones du
plan d’exposition au bruit, intègre dès à présent,
l’allongement de la piste. Cet allongement à 3.200
mètres a été établi après une longue discussion avec
différentes sociétés d’exploitation aériennes qui ont
examiné, selon le type d’avions qu’elles utilisent,
cette longueur de piste.

Alors, vous dites que BIAC revendiquait ou propo-
sait 3.400 mètres. Je peux vous dire, et vous étiez en
commission, que M. Klees, lui, parlait carrément de 4
km à 4,5 km, parce que pour lui, tout peut arriver. À
3.200 mètres, c’est restrictif, mais c’est aussi de
nature à permettre une réussite d’exploitation com-
merciale et c’est bien ce que nous nous sommes fixé
comme objectif.

Alors, pouvait-on rester figé honnêtement à 2.600
mètres et se dire qu’on essaierait de faire avec les
moyens du bord? Quatre études successives, Tracte-
bel, IATA, Berger et les avis de BIAC vont toutes dans
le sens de la nécessité d’un allongement pour faire
face à des besoins de destinations raisonnables
compte tenu de ce que pourrait être demain l’activité
de l’aéroport de Gosselies.

Donc, voilà en ce qui concerne cette définition de
3.200 mètres. Elle résulte de cette analyse faite en
concertation avec des sociétés telles que la Sabena,
qui ont passé en revue tous les types d’avions qu’elles
utilisent. Mais vous savez que cela dépend des condi-
tions atmosphériques, du vent, de la charge, du type
de moteur. Parce que des avions que l’on croit iden-
tiques sont en fait les mêmes modèles, mais ont très
souvent des moteurs différents et les caractéristiques
changent.

Donc, tout cela a été intégré et nous sommes arri-
vés à la conclusion que cet allongement de piste était
de nature à permettre un développement raisonnable
de l’aéroport. Je crois aussi à une très faible évolution
des nuisances, puisque, tous les avions qui,
aujourd’hui, fréquentent déjà Gosselies, à condition
qu’on les fasse démarrer de l’arrière de la piste, seront
beaucoup plus loin en hauteur lorsqu’ils seront au-
dessus des zones habitées aujourd’hui, puisqu’ils
auront 600 mètres de plus de capacité d’envol.

Je rappelle aussi qu’il est dans nos intentions de
figer dans un décret les heures d’ouverture de cet
aéroport. Cela clôt une fois pour toutes les inquié-
tudes parfois excessives des riverains qui auront,
désormais, des garanties significatives sur la situation
de l’activité dans cet aéroport.
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Alors, vous parlez d’un rachat d’immeuble que la
presse a évoqué. Il se situe dans ces zones de Vel-
roux-Crotteux que j’ai évoquées. J’étais donc dans le
parfait respect de ce que le Gouvernement avait
décidé, c’est-à-dire une zone d’activités économiques
qui demain, sera affectée à l’accueil d’entreprises, à
proximité latérale de la piste, donc, des gens qui ne se
trouvaient pas dans les zones de rachat de la zone A,
mais qui étaient très nettement le nez sur l’activité
aéroportuaire. Cette transaction s’est faite par compa-
raison entre les deux estimations de notaire. Et donc,
si l’immeuble fait 8 millions, ce n’est pas un
immeuble bon marché avec une compensation, c’est
une valeur d’estimation qui est faite pour un
immeuble, qui est plus élevée que la moyenne. Mais
une moyenne par nature comprend des immeubles à 2
millions et d’autres à des prix beaucoup plus élevés.
Ici, c’est une estimation contradictoire entre les deux
notaires qui a débouché sur ce montant. Et en tout, 89
immeubles dans les deux zones que je viens de citer,
Velroux et Crotteux, feront l’objet de ce type de tran-
saction, pour autant que les propriétaires soient dési-
reux de les vendre dès à présent.

En ce qui concerne l’autorité de contrôle, je vous
en ai parlé, ce sera un texte qui viendra devant le Par-
lement et qui permettra d’en débattre, mais qui don-
nera cette neutralité et la garantie qu’il y aura une
impartialité et une compétence comme critère de base.

En ce qui concerne le programme de Recherche et
Développement, c’est ce qu’on appelle un appel à
proposition. Autrement dit, on a consacré une fois un
montant pour demander à des entreprises spécialisées
de faire des propositions de recherche pour améliorer
des produits et pour mettre au point des techniques
complémentaires. C’est ce qui s’est fait dans le passé,
mais pour des sommes plus importantes dans les bio-
technologies pour la santé, et plus récemment, dans le
pôle image. Cela s’intègre donc dans les enveloppes
budgétaires prévues normalement où il y a cette
liberté d’affectation des moyens consacrés à la
recherche. Un appel a été lancé en espérant qu’il
débouche sur ce qu’on pourrait appeler une grappe,
un cluster, lié à l’isolation et aux matériaux qu’il faut
mettre en œuvre dans ce contexte.

Pour les logements sociaux, ils auront les mêmes
dispositions que pour les autres riverains et si ce sont
des sociétés de logement qui en sont propriétaires, il
appartiendra à mon collègue, Michel Daerden, d’arrê-
ter des solutions alternatives. Quant aux communes, il
faut se dire que, c’est vrai, on va sans doute supprimer
pour certaines d’entre elles des permis de bâtir poten-
tiels, voire racheter des maisons qui seront quand
même remplacées à terme par des sites d’activité éco-
nomique, il faudra donc faire la balance. C’est dans ce
cadre d’une évaluation dans le courant des mois à

venir, que nous ferons le compte de ce qu’il convient
de faire et de la manière de répondre à d’éventuels
problèmes que rencontreraient ces communes.

Pour en conclure, Monsieur le Président, je dirais
que le dossier a fait l’objet d’un accord politique,
c’est vrai, et comme je l’ai évoqué, certains aspects
doivent encore être tranchés dans les jours qui vien-
nent et ils seront liés à des résultats d’isolation. Mais
la tendance est bien marquée. Une diminution du bruit
émis par les avions, c’est un volet. De l’autre côté,
isolation, en essayant de trouver un équilibre financier
avec l’efficacité réelle en point de mire, des organes
de contrôle, une charte d’environnement, un comité
de concertation, autant de réelles garanties pour les
riverains qu’un dialogue sera installé qui leur permet-
tra de s’exprimer. Pour le reste, il y a la volonté
d’équiper correctement les aéroports pour qu’ils ren-
contrent leurs objectifs économiques, qui s’affirment
de plus en plus, et qui, j’en suis convaincu, se confir-
meront dans les mois qui viennent. Car des nouvelles
plutôt encourageantes se présentent et ce sont des
pôles d’emplois bien nécessaires dans notre Région
qui se dessinent là.

Voilà, Monsieur le Député, les réponses que je
peux vous faire à ce moment. Bien entendu, à
diverses autres étapes de cette fin d’année, je serai
amené à vous répondre sans doute, soit en Commis-
sion du Budget, soit à partir de textes et je le ferai
bien volontiers.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (P.S.C.). – Je remercie le ministre pour
ses réponses, très complètes à vrai dire. Très briève-
ment, sur les objectifs: le développement écono-
mique, évidemment, nous y sommes sensibles. C’était
déjà le cas, lorsqu’un des nôtres avait le département.
La sensibilité environnementale, c’est clair qu’il fal-
lait la conforter.

Alors, je voudrais peut-être donner rendez-vous au
ministre à quatre ou cinq niveaux. Je pense d’abord au
niveau des finances, car le plan est relativement ambi -
tieux. Il ne faut pas s’en cacher. On tourne autour
d’une quinzaine de milliards. Donc, nous verrons déjà
ce qui est prévu à l’ajustement et plus singulièrement
encore, au budget 2001, pour pouvoir valider les
engagements souscrits.

D’autre part, un petit regret, je ne le cache pas: en
commission, Monsieur le Ministre, nous avions été
frappés de voir la comparaison des repères dits Plom
et des zones telles qu’elles avaient été arrêtées par
votre prédécesseur – j’ai l’honnêteté de le reconnaître,
nous aurions voulu qu’il y ait peut-être davantage de
convergence pour certains d’entre eux. Peut-être
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aurons-nous l’occasion en commission de réaborder
ce problème-là.

En ce qui concerne l’isolation, nous serons évidem-
ment attentifs aux résultats des essais effectués pour
le moment et à la manière dont on peut les générali-
ser. Je note, dans votre réponse, qu’il n’y a pas la
dimension de capacité contributive qui est retenue.
C’est donc bien ce forfait de 600.000 francs.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Ce
n’est pas décidé.

M. Antoine (P.S.C.). – Ce n’est pas décidé. Vous ne
l’aviez pas abordé. Je laisse en suspend.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Je ne
pense pas que vous ayez abordé la question.

M. Antoine (P.S.C.). – D’accord, mais c’est ça le
plaisir de la réplique, si j’ose dire. Donc, nous serons
attentifs. Je croyais que c’était un élément qui était
négligé, mais visiblement, nous aurons l’occasion d’y
revenir.

Enfin, pour Charleroi, je prends note de votre déci-
sion, mais nous savons qu’elle ne s’arrêtera pas là.
Car si on veut valoriser convenablement le pôle de
Gosselies, il faudra que, sur le plan de l’aménagement
du territoire, de nouvelles zones soient dégagées,
compte tenu de la saturation actuelle de l’environne-
ment économique. Donc, là aussi, des décisions,
notamment vers le nord et vers Fleurus s’imposeront.

Donc, pour tous ces éléments-là, Monsieur le Prési-
dent, nous suivrons, l’évolution du dossier, tant sur le
plan technique, sur le plan de l’aménagement du terri-
toire, sur le plan du financement que sur le plan du
développement économique.

J’ajoute qu’il serait peut-être nécessaire – et j’en
termine – qu’au niveau de la Conférence des prési-
dents, pour le confort du ministre comme pour nous-
même, nous définissions une méthode de travail. Je
suis prêt évidemment à revenir, chaque fois que c’est
nécessaire en séance publique, ou alors, à utiliser la
défunte commission et lui permettre de continuer ses
travaux. Mais, si l’une ou l’autre des formules est
retenue, que le ministre ne nous en veuille pas si on se
sert de l’une ou l’autre. Nous, nous devons bien utili-
ser ce qui existe pour le moment.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. ANTOINE À M. VAN CAUWENBERGHE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’ACCORD INSTITUTIONNEL 

INTERVENU AU FÉDÉRAL 
ET SES CONSÉQUENCES 

SUR LA RÉGION WALLONNE 
ET LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Antoine à M. Van Cauwenberghe,
ministre-président du Gouvernement wallon, sur
«l’accord institutionnel intervenu au fédéral et ses
conséquences sur la Région wallonne et la Commu-
nauté française».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, les élec-
tions communales sont déjà bien loin. Une fois les
résultats connus, nous avons découvert les décisions
intervenues au niveau du Gouvernement fédéral
après, semble-t-il, concertation des ministres-prési-
dents des Régions, notamment, vous, Monsieur Van
Cauwenberghe. Et c’est ce qui fait que, outre les inci-
dences pour notre Région et notre Communauté, je
me permets, aujourd’hui, de vous questionner pour en
savoir un peu plus sur cet accord.

Bien évidemment, tous, nous pouvons le constater,
la presse, notamment un célèbre quotidien qui porte le
nom d’un fleuve, l’a relevé aujourd’hui elles sont bien
loin ces années de vaches grasses, telles qu’elles
avaient été annoncées à la veille des élections com-
munales. Nous devions, en 2001, brasser les cadeaux,
en 2002, ça devait être du champagne. Convenons
entre nous que les marges tant de fois annoncées ne se
sont pas vérifiées et qu’au mieux, ce sera à la pro-
chaine législature que nous trouverons les jardins des
délices. D’ici là, il nous faudra patienter, cueillant, en
fonction du développement économique, l’une ou
l’autre avancée en la matière.

Ce qui nous fait dire que, à très court terme et en
tout cas pour les années qui viennent, la Communauté
française risque de connaître encore quelques années
difficiles. Pour la politique de l’emploi, nous sommes
loin de la semaine de quatre jours, telle qu’elle avait
été annoncée, loin encore d’une volonté d’une mobi-
lité durable ou de la constitution d’un fonds de
vieillissement.

Ça, c’est pour la toile de fond, je dirais, telle que
nous l’avons tous découverte, hommes politiques,
comme citoyens.
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Aujourd’hui, sur base des accords de la Saint-Éloi,
on franchit un pas supplémentaire. Manifestement,
c’est une avancée vers un état plutôt confédéral et
même vers un fédéralisme, je dirai, beaucoup plus
appuyé. Ce qui, du reste, doit réjouir certains d’entre
nous, ici, qui n’ont jamais caché leurs velléités ou
leurs ambitions régionales de voir des Régions davan-
tage s’affirmer, peut-être au détriment d’autres qui,
comme nous, souhaitaient un maintien d’un fédéra-
lisme d’union bien compris.

L’accord intervenu lundi, dans un climat d’eupho-
rie, si l’on en juge par le sourire affiché par les négo-
ciateurs, prévoit un certain nombre de modifications :
dès 2001, la possibilité pour les Régions de modifier
les additionnels ou les soustractionnels à l’I.P.P.

(Impôts sur les personnes physiques) dans une four-
chette allant de 3,25 % jusqu’à 6,75 % en 2006.

En termes de montants, si l’on en croit les chiffres
disponibles, cela représenterait environ 40 milliards
au bas mot, à l’échéance 2006.

On est donc bien loin des 3,2 milliards de la Saint-
Éloi ou même des 9,7 milliards du premier projet de
décret flamand en la matière. On dépasse largement
les balises qui avaient été fixées par le ministre des
Finances, M. Reynders, au Parlement fédéral à une
réponse de Jean-Pol Poncelet, puisqu’à l’époque, la
marge évoquée n’était que de 2,5 %.

En outre, comme pour l’accord de la Saint-Éloi, cet
accord reste flou, sur un certain nombre d’aspects
essentiels qui méritent des précisions. Je vais m’éver-
tuer aujourd’hui à vous en soumettre quelques-unes.
Peut-être pourrez-vous éclairer ma lanterne.

Ce degré de liberté fiscale des Régions se traduira-
t-il en pourcentage ou en montants forfaitaires? Cette
question est évidemment essentielle. Quelles garanties
avez-vous que le mécanisme mis en œuvre ne tou-
chera pas à ce que l’on appelle la progressivité de
l’impôt? Pour rappel, vous aviez défendu – et je me
rappelle votre discours que nous avions d’ailleurs
approuvé lors des fêtes de Wallonie – la condition de
maintenir, au niveau fédéral, la fonction de redistribu-
tion entre les personnes, en ce, compris la progressi-
vité de l’impôt. Qu’en sera-t-il exactement ?

Quid des garde-fous à une concurrence fiscale qui
pourrait s’engager très rapidement? L’accord indique
qu’au besoin, des mesures d’accompagnement seront
élaborées pour éviter le risque de migration fiscale, de
délocalisation et de concurrence fiscale entre les
niveaux de pouvoir. Toujours est-il que pour le
moment ces garde-fous ne sont pas définis et que rien
ne vous y oblige. Par quel biais pourriez-vous limiter
ce risque de concurrence fiscale, sachant, j’imagine,
mais vous en conviendrez avec moi, que nous n’avons

pas les mêmes latitudes du côté wallon que du côté
flamand pour procéder à de telles réductions ?

Outre le volet des additionnels ou soustractionnels
à l’I.P.P., la régionalisation de certaines taxes est déci-
dée. Là aussi, la décision n’est pas neutre, puisqu’elle
implique un transfert financier vers les Régions d’à
peu près une bonne centaine de milliards au total et
qu’elle est évidemment susceptible de générer une
concurrence fiscale entre les Régions. Pensons à
l’immatriculation des véhicules. Ce que nous dénon-
cions à l’égard des Luxembourgeois, nous pourrions
facilement le retrouver à l’égard des Flamands, où
demain, un grand nombre de sociétés de leasing pour-
rait s’établir au nord de notre pays plutôt qu’au sud,
simplement parce que la taxe y serait moins élevée.

Pour la Région wallonne, quel est exactement
l’impact budgétaire de cette décision? En parallèle,
une diminution à due concurrence des recettes I.P.P.

sera appliquée. C’est bien ce que l’accord prévoit,
puisqu’il y a une compensation I.P.P. par des taxes. Ne
va-t-elle pas entraîner, dans ce contexte, une révision
du mécanisme de solidarité interpersonnel qui béné-
fice à la Région la plus pauvre, c’est-à-dire à la
Région wallonne et depuis deux ans, la Région
bruxelloise et qui amenait, chaque année à notre bud-
get, près de 23 milliards. Est-ce que ce mécanisme de
solidarité, lié aux revenus des habitants par rapport au
produit intérieur brut, mais calculé à partir de l’I.P.P.,
sera-t-il encore bien maintenu, dès lors que celui-ci
sera remplacé par une recette de taxes ?

En outre, l’accord stipule que le transfert des
impôts et redevances aux Régions sera effectué de
manière telle qu’aucune Région ou Communauté ne
perde de ce fait des moyens par rapport aux règles de
financement actuelles. Alors, clairement, je reprends
ici la question de M. Deschamps, dans la presse ce
matin: «Est-ce que ce sera une neutralité absolue
entre le pouvoir fédéral et chacune des Régions-Com -
munautés entre elles ou bien ne sera-t-elle qu’entre
l’État fédéral et les Régions-Communautés confon -
dues, ce qui, évidemment, impliquerait qu’il pourrait
y avoir des gagnants et des perdants au niveau
fédéré ?».

Enfin, on évoque aussi le transfert de la radio-rede-
vance des Communautés vers les Régions. Cela veut-
il dire, de manière tout à fait concrète, qu’il y aura un
transfert de moyens humains et techniques, notam-
ment de la Communauté française vers la Région wal-
lonne ou la Région bruxelloise, puisque nous venons,
il y a quelques mois, de mettre sur pied ce nouveau
service de perception de la redevance avec la cam-
pagne publicitaire que nous avons connue ?

Mais vous étiez, vous, toujours dans le registre des
taxes, partisan pour une refédéralisation de certaines
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taxes. Vous aviez évoqué notamment dans votre dis-
cours de rentrée, aux fêtes de Wallonie, les droits de
succession. Et vous aviez plaidé, en la matière, en
revendiquant la raison de l’efficacité. Avez-vous été
entendu en cette matière? Pourquoi n’a-t-elle finale-
ment pas été retenue ?

Autre sujet évidemment hautement sensible et stra-
tégique, directement visé par l’accord de lundi: le
refinancement des Communautés. Certes, il s’agit
d’un refinancement significatif, mais qui ne s’opérera
qu’à partir de 2002. Du reste, il contient, certes pour
le surplus en question, apparemment, le principe
d’une liaison progressive à l’I.P.P., mais avec abandon
concomitant de la dotation T.V.A. répartie en fonction
du nombre d’élèves. Autrement dit, plus simplement,
l’accord de la Saint-Éloi est gelé, mais toute la plus-
value que prévoit cet accord sera progressivement liée
à la richesse produite dans la Région plutôt que sur la
partie de la solidarité «un élève égale un élève».

Et même si ce mécanisme ne vaut que pour la plus-
value, elle induit, évidemment, un fâcheux précédant.
Imaginons que demain, dans le cadre de la difficile
question du financement des soins de santé, on
reprenne ce même mécanisme, nous serions en grande
difficulté si nous ne reprenions, à l’avenir, que la
seule richesse produite dans notre Région. Un aban-
don, ce principe de solidarité.

Mais au-delà de cela, au-delà de ce mécanisme per-
vers pour l’avenir, il restera les deux prochaines
années, où il faudra bien sûr refinancer la Commu-
nauté française. Et en la matière nous savons le déficit
de la Communauté, aux environs de 5,3 milliards, 5,4
milliards pour cette année-ci, si on prenait les chiffres
réels, sans tour de passe-passe, quels qu’ils soient, on
devrait y ajouter aux environs de 2,5 milliards com-
plémentaires pour 2001. Autrement dit, nous sommes
pratiquement à pratiquement 8 milliards d’impasse
sur les deux années.

Concrètement comme rien ne peut venir du fédéral,
d’où va venir l’argent ?

Évidemment on se tourne vers vous. Vous êtes un
homme riche, d’idées certainement, de moyens, peut-
être. Allez-vous, concrètement, céder une partie du
fonds de réserve que vous venez de reconstituer – les
2,9 milliards constitués sous l’égide du ministre du
Budget M. Daerden – à la Communauté? Allez-vous
céder votre capacité d’emprunt? Il nous reste 500
millions en la matière. Ou bien, accepteriez-vous que
la Communauté française crève le plafond d’emprunt
que lui autorise l’accord de coopération, accord de
coopération souscrit avec les différentes entités fédé-
rées? Ce qui ne manquerait pas, évidemment, d’ame-
ner les Flamands à dire: «Voilà, une fois de plus, les
Francophones sont à la faute» puisque les Franco-

phones ne respectent pas, je dirais, la nécessaire soli-
darité dans le cadre de l’assainissement et des normes
par rapport à l’union monétaire européenne.

Concrètement, êtes-vous prêt à faire un geste,
maintenant, en sachant bien que M. Daerden disait,
lors de ma dernière question: «Pas tout de suite et pas
tout seul.» ?

Pas tout de suite mais nous sommes au pied du
mur. Il reste deux mois. Le ministre Demotte doit
venir dans les prochaines semaines avec son exposé.
On sait qu’il viendra, semble-t-il, avec un dépasse-
ment de près de 4 milliards. Qu’allez-vous lui appor-
ter dans sa corbeille de Saint Nicolas pour réduire sa
facture telle qu’annoncée ?

Comment réagissez-vous aussi à propos de la norme
d’emprunt, à la capacité qui serait reconnue à la Cocof
(Commission communautaire française) d’avoir une
autorisation d’emprunt ? Celle-ci ne va-t-elle pas
modifier l’accord de coopération qui devait amener les
entités fédérées jusqu’en 2010 à la norme zéro ?

Voilà pour ce qui concerne l’autonomie fiscale, les
problèmes des taxes, le refinancement de la Commu-
nauté à terme, avec ce mécanisme pervers d’abandon
de la solidarité interpersonnelle et d’autre part avec la
réponse, sans réponse plus exactement, pour 2000 
et 2001.

Et puis, autre aspect particulièrement délicat – et je
me réjouis que M. Happart soit revenu en séance –
c’est la régionalisation des lois provinciales et com-
munales. L’accord, bien évidemment à cette occasion,
précise bien – M. Michel père l’a rappelé – la loi de
pacification est désormais bétonnée, mais lorsque l’on
voit, très concrètement, les problèmes posés par
l’exercice de la tutelle, notamment dans la périphérie,
qu’en sera-t-il demain lorsqu’il s’agira de modifier
l’organisation de la tutelle? Cette crainte, nous ne
sommes pas les seuls à l’exprimer. Vous aurez
entendu comme moi que M. Maingain a, d’emblée,
évoqué un vote négatif de son groupe par rapport à ce
passage. Je serais très heureux d’entendre la réaction
de M. Happart, parce qu’il est aussi concerné. J’ai
partagé sa peine et, avec lui, les Francophones wal-
lons, au soir des élections communales, aujourd’hui,
c’est un pas supplémentaire qui serait posé à
l’encontre des Wallons et des Francophones concer-
nés. Quelle sera votre réaction, Monsieur le Ministre-
Président, sur ce terrain-là ?

Enfin, outre le refinancement des Régions, des
Communautés, le problème de la pacification fédérale,
vous aviez évoqué avec justesse, emboîtant le pas du
reste, à une clameur, une plainte, provenant des man-
dataires sociaux-chrétiens, le problème des nouvelles
charges financières pesant sur les communes.
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Vous disiez, il y a quelques semaines, qu’on avait
oublié les communes dans la répartition des fruits de
la croissance. Je vous cite. Vous disiez: «Il faut que
l’État paie ses dettes». Nous avions applaudi, je dis
nous: le président-bourgmestre d’Amay, le premier
échevin de la Ville de Liège et bien d’autres ici en
indiquant qu’il fallait que le fédéral, lorsqu’il prend
une décision pour la police, pour la revalorisation des
traitements des bourgmestres et des échevins, ou
d’autres compétences comme le plan Rosetta, assume
sa part pour ne pas laisser le soin aux communes de
lever de nouvelles taxes pendant que le Gouverne-
ment fédéral, lui, dispense les fruits de la croissance.

Je n’ai rien vu à ce propos-là. Peut-être ai-je mal lu,
peut-être que M. Verhofstadt n’a pas eu le temps de
l’aborder. J’imagine, connaissant l’excellent munici-
paliste que vous êtes, que vous n’avez pas manqué
d’aborder cette question. J’aimerais savoir la réponse
que vous avez essuyée des partenaires fédéraux, parce
que j’ai le sentiment que, tant de la Région bruxel-
loise que de la Région flamande, la même complainte
a dû se faire entendre en la matière.

Peut-être pourriez-vous nous indiquer que certaines
taxes, en provenance du fédéral, pourraient, au niveau
de la Région wallonne, être affectées aux communes,
sans quoi la paix fiscale que nous avions conclue,
cher Monsieur Bayenet, il y a environ deux ou trois
ans, risque de ne pas tenir parce que les communes
seraient obligées de réutiliser la voie de la taxation.

En conclusion, et je remercie le président de sa clé-
mence, le sentiment que j’ai de cet accord renvoie à
deux certitudes, l’une positive, l’autre négative et à
une crainte.

Première certitude: le refinancement de la Commu-
nauté, celle qui nous a tant fait défaut. À vous, Mon-
sieur le Ministre-Président, à l’époque ministre du
Budget, à nous à l’époque, parlementaires de la majo-
rité, et qui nous a amenés à faire tant et tant d’écono-
mies pour pratiquer l’assainissement. Je relève du
reste, que si nous ne l’avions pas fait, il est clair que
la Communauté française serait aujourd’hui en faillite
et ce n’est pas l’argent promis dans l’accord fédéral
qui aurait pu de toute façon sauver cette Commu-
nauté.

Mais bref, ce refinancement est désormais acquis
avec deux bémols: nous ne voyons rien venir pour
2000, fatalement pour 2001, 2002 sera une année
encore excessivement difficile et j’irais plus loin. Je
crois que nous finirons la législature marquée sous le
sceau de l’inquiétude. Il faudra attendre 2005 et 2006
pour voir la diminution du nombre d’élèves à hauteur
de 25.000 élèves, redonner, avec le complément de
financement que vous avez négocié, un véritable
envol à la Communauté. Bref! Une législature encore

extrêmement difficile pour les responsables de la
Communauté, pour les parlementaires que nous
sommes. D’autant plus difficile qu’en puissance,
même si nous ne le mesurons pas aujourd’hui, va se
substituer, je le rappelle, au principe de la solidarité
interpersonnelle, le principe de la richesse produite
dans chacune des Régions. L’article 89 est quelque
part ainsi malheureusement bafoué.

Deuxième certitude…

M. le Président. – Monsieur Antoine…

M. Antoine (P.S.C.). – J’en termine, je n’ai plus que
trois, quatre lignes, rassurez-vous, Monsieur le Prési-
dent.

Deuxième certitude. Nous nous orientons, nous
nous engageons clairement depuis le transfert de
l’agriculture, du commerce extérieur, la coopération
au développement, la loi communale et provinciale,
vers un État manifestement confédéral. Et je sais que
certains s’en réjouissent, c’était leur volonté politique,
c’est même leur cheminement politique et je com-
prends leur satisfaction, qu’ils me pardonnent si je ne
la partage pas aujourd’hui.

Une crainte enfin, c’est l’embrouillamini qui règne
sur le problème de l’autonomie fiscale. Nous ne
voyons pas les garde-fous clairement définis, nous ne
pouvons pas préciser aujourd’hui les mesures com-
pensatoires qui seront prises et nous craignons que
cette autonomie fiscale ne se solde finalement par une
concurrence fiscale et une concurrence sociale au
terme desquelles les Wallons vont courir après les
Flamands en s’essoufflant et qui ne permettront pas à
notre Région de bénéficier de la reprise économique.

Voilà, Monsieur le Président, Messieurs les
Ministres, les quelques questions. Nous aurons l’occa-
sion d’y revenir et je me réjouis, Monsieur le Prési-
dent, que dans votre discours d’investiture au début
de cette session, vous ayez dit qu’il serait souhaitable
que nous disposions d’une commission de relations
avec les autres entités de ce pays. C’est notre volonté
aussi, nous l’avions concrétisée dans une proposition
de révision du Règlement et je pense qu’elle aurait
tout son sens aujourd’hui pour que nous puissions
éplucher correctement les textes afin que les Wallons
aient leur part même si nous ne souhaitons pas l’écla-
tement de la Belgique.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cau-
wenberghe, ministre-président.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, mes
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chers Collègues, avec sa générosité coutumière, M.
Antoine m’interroge sur l’ensemble des sujets qui ont
fait l’objet de la Déclaration sur l’état de l’Union du
Gouvernement fédéral, que ces éléments relèvent du
Gouvernement fédéral, du Gouvernement communau-
taire, du Gouvernement régional…

M. Antoine (P.S.C.). – On ne prête qu’aux riches !
Je viens de l’entendre et c’est vrai.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Un vaste cocktail! Vous ne
m’en voudrez pas, Monsieur Antoine, mais je vais
essayer de répondre avec le plus de précision possible
aux points qui relèvent strictement de la compétence
régionale.

Je veux cependant, en préambule, me féliciter, en
qualité de ministre-président wallon, du caractère his-
torique de l’accord intervenu ce week-end.

En effet, outre ses volets purement fédéraux relatifs
à la fiscalité, au développement de l’état social actif, à
la mobilité, qui se caractériseront à travers une pro-
grammation pluriannuelle, cet accord consacre aussi
l’approfondissement d’un fédéralisme responsable.

Le bon climat d’entente mutuelle régnant aujour-
d’hui entre les différentes Communautés et Régions,
dont la récente réunion conjointe entre le Gouverne-
ment flamand et Gouvernement wallon est une illus-
tration, a en effet permis de dégager un accord portant
à la fois sur :

– l’extension des compétences régionales, que nous
sommes nombreux à vouloir ici, sans pour cela
vouloir un État confédéral ;

– une responsabilisation fiscale plus importante des
Régions que nous sommes également nombreux à
souhaiter dans le cadre d’une autonomie renforcée
et contrôlée ;

– le refinancement pluriannuel durable et équilibré
des Communautés, ce que nous sommes aussi nom-
breux à vouloir dans cette enceinte, parce que nous
savons bien ce qui arriverait si jamais nous
n’avions pas triomphé sur ce point; vous êtes là
constamment avec un certain plaisir en train de
nous demander de sacrifier des marges de
manœuvre nécessaires aux Wallons en faveur de la
Communauté. Donc il était essentiel pour moi,
c’était quasiment une mission fondamentale que je
m’étais assignée ce week-end, d’essayer d’être aux
côtés des responsables de la Communauté française
pour avoir le meilleur refinancement possible dans
la mesure où on savait que cela préservait demain
nos propres marges d’action.

Comme le soulignait hier au Parlement le Premier
ministre, l’accord permet dans les prochaines années
une pacification communautaire et offre la garantie
d’un développement plus harmonieux et plus profond
de l’autonomie des différentes entités fédérées de
notre pays.

Venons-en maintenant aux questions particulières
posées par M. Antoine.

Commençons par les additionnels et les soustrac-
tionnels à l’I.P.P..

Un préalable d’abord: l’accord intervenu est bien
en deçà des différents scénarii étudiés dans le rapport
d’octobre 1998 du CSF (Conseil supérieur des
Finances) qui examinait trois possibilités d’octroyer
une autonomie fiscale en matière d’I.P.P. et qui partait
d’hypothèses visant à porter cette autonomie à 10 %
ou même à 20 % du produit actuel de cet impôt.

D’éminents professeurs que vous avez cités sont
favorables au type de répartition de l’accord. L’accord
a été signé, bien entendu, avec des conditions sur les-
quelles je vais revenir.

La hauteur du soustractionnel est déjà un premier
élément du débat, nous ne sommes ni à 10, nous ne
sommes ni à 20, ce qu’évoquait le C.S.F., nous
sommes encore moins à 25 ce que demandait, dans le
discours des fêtes flamandes, M. Dewael.

M. Antoine (P.S.C.). – Nous sommes au-delà des
chiffres de M. Reynders.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Oui, mais M. Reynders n’est
pas une référence en matière de ce qu’on peut faire en
termes d’autonomie fiscale, si ce n’est qu’il a dit, à un
moment donné, ce qui paraissait pour lui acceptable, à
un moment donné, et nous sommes en dessous, avec
3,25 % de ce qu’il avait dit pour l’immédiat. Mais il
ne s’était pas exprimé pour 2004, nous sommes à
6,75 % pour le 1er janvier 2004.

Donc, il faut essayer de donner à cela sa juste
valeur. Il est exact que ces 6,75 % possibles, possibles,
de soustractionnels d’impôts en Flandre pour 2004,
représenteraient une masse de 45 milliards de francs.

Cela, c’est tout simplement l’application de 6,75 %
sur une masse de 600 milliards d’impôts collectés.

Si l’on considère maintenant, si on veut un peu
relativiser les choses et sortir d’un débat polémique,
qu’il y a en Flandre 3,9 millions de contribuables pour
plus ou moins 2 millions de déclarations – mais on
sait que des déclarations concernent des couples – et
que l’on fait un premier exercice, qui est un exercice
de diviser, imaginons que les Flamands dépensent 
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45 milliards, je ne vois pas comment en une année
budgétaire ils peuvent faire cet exercice, ils le font de
façon linéaire pour tous leurs contribuables, cela fait
un différentiel de 11.000 francs.

Je ne suis pas sûr que la Wallonie va s’écrouler si,
demain, tous les Flamands gagnent 11.000 francs de
réduction d’impôts. Mais, sophistiquons l’analyse et
voyons, par exemple, ce que cela donne comme capa-
cité de soustractionnels si on l’applique aux diffé-
rentes tranches d’impôts, on sait évidemment bien que
le calcul doit être sophistiqué.

Cela donne une diminution :

– de 9.600 francs pour ceux qui ont un salaire brut de
700.000 francs belges ;

– de 39.000 francs pour ceux qui ont un salaire brut
de 1,5 million de francs belges ;

– de 92.000 francs par an pour ceux qui ont un salaire
brut de 3 millions de francs belges.

Donc, je reste sceptique sur le danger que représen-
terait socialement, économiquement, fiscalement, le
fait que, demain, un revenu de 3 millions de francs
chez nous se délocalise pour 92.000 francs.

Faut-il encore, bien entendu, avoir des compétences
linguistiques, la capacité de changer d’immeuble. D o n c ,
je pense qu’il y a peu de chance que nous soyons
devant cette hypothèse, parce que cette hypothèse
coûte 50 milliards et donc, les balises que j’avais fixées
pour ma part, dans le discours des Fêtes de Wallonie,
on les retrouve à différents niveaux. On les retrouve par
le maxima du taux, on ne dépassera jamais 6,75 % à
partir de 2004, on les retrouve dans le réalisme budgé-
taire parce que pour arriver à des réductions de ce type,
il faut compter 10 milliards par tranche de 2.500 francs
de réduction, si on fait du global.

On y arrive également par ce que la loi spéciale défi-
nira comme mesure contre la concurrence fiscale
déloyale. Ce n’est effectivement qu’un principe qui a
été posé mais c’était un accord politique qui se basait
sur des principes ; des lois spéciales doivent être prises
maintenant et ce qui est important – ce que j’ai dit ce
matin au professeur Deschamps – c’est ce que nous
avons fait mettre en tant que Francophones dans le texte
et qui est la garantie des garanties que nous voulions,
c’est-à-dire que tout système adopté par la Flandre ne
peut pas diminuer la progressivité de l’impôt.

Qu’est-ce que cela veut dire? Cela veut dire que
vous ne savez pas cibler les tranches supérieures. Au
contraire, vous pouvez augmenter la progressivité de
l’impôt et dès lors, vous ciblez les bas salaires. Si on
voit ce qui est écrit dans l’accord gouvernemental fla-
mand, leur volonté – j’ai entendu des ministres fla-
mands le redire hier à la télévision – est bien d’opérer
une réduction fiscale sur les bas salaires et donc une

réduction fiscale à 10.000, à 15.000, à 20.000 francs.
Il serait étonnant qu’un bas salaire, côté wallon, se
délocalise pour 10.000 francs ou 15.000 francs, je
pense donc que là on est dans une hypothèse qui cadre
bien avec ce que nous disions: nous sommes pour une
autonomie fiscale accrue mais avec des balises. Je les
ai indiquées dans mon discours des Fêtes de
Wallonie; la balise est une balise quant au taux – on
pourra toujours dire que c’était mieux 4 ou 5 que
6,75 %, cela aurait pu être 10, cela aurait pu être 15 –
donc on a fixé dans la négociation, dans le compro-
mis, la barre à 6,75 %, on sait qu’il y a une limite
budgétaire à l’exercice parce qu’on ne sait pas, dans
la même foulée, supprimer 17 milliards de radio-télé
redevances, on ne sait pas supprimer 40 milliards, il y
a, même riches comme le sont nos homologues fla-
mands, une limite budgétaire au système.

Et enfin, il y a pour nous la nécessité de ne pas
pouvoir rendre un système attractif pour les hauts
revenus, c’est cela que nous avons toujours dit, c’est
sur ce point qu’insiste le professeur Deschamps. Le
linéaire, à la limite, cela ne nous effrayait pas, on
craint le ciblage; le ciblage est possible mais dans
l’autre sens.

Le ciblage est possible vis-à-vis des bas revenus.
Alors je pense que, là, nous avons obtenu à cet égard-
là un maximum de garanties.

Vous m’interrogez également, en tout cas dans la
partie écrite, sur la possibilité pour la Région wal-
lonne d’établir des soustractionnels. La réponse est
claire; elle est en deux temps. Aujourd’hui, non.
Aujourd’hui, nous nous accrochons à la paix fiscale
que nous avons d’ailleurs bâtie ensemble. Ce Gouver-
nement n’entend pas y déroger et dès que la situation
économique et budgétaire le permettra, je crois que
tous les membres du Gouvernement wallon seront les
plus heureux à pouvoir eux aussi enclencher lente-
ment mais sûrement un système de soustractionnels
dans le même esprit que les Flamands le font, bien
entendu, non pas pour cibler les hauts revenus mais
pour rendre un pouvoir d’achat à ceux de nos conci-
toyens qui ont les salaires les moins élevés.

Vous m’interrogez sur le mécanisme de solidarité.
Il n’est pas évoqué dans les accords, il n’est pas mis
en cause, il n’a pas été revu. Et donc on est loin de
l’hypothèse de mon homologue, Patrick Dewael, avec
sa cotisation de solidarité interrégionale, voulant assu-
rer un niveau de PIB par habitant égal à au moins
92 % de la moyenne nationale. Le mécanisme de soli-
darité n’a pas été revu, il fonctionnera sur l’I.P.P.,
selon un mécanisme qui n’est pas affecté par les com-
pensations relatives aux impôts régionaux.
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M. Antoine (P.S.C.). – Il est calculé virtuellement
sur une masse I.P.P. même si réellement celle-ci est…

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Il est calculé sur l’I.P.P.,
c’est lui qui est le facteur de solidarité. Alors ce qu’on
touche après, ce sont des subtils plus et moins, c’est
notre I.P.P. moins ce que l’on nous a dédicacé comme
impôts régionaux et donc le mécanisme de solidarité
qui était l’autre balise importante que j’avais souli-
gnée dans le discours des Fêtes de Wallonie, ce méca-
nisme est maintenu intégralement dans son procédé
de solidarité selon la richesse respective des trois
Régions.

Deuxième sujet que vous abordez: les impôts
régionaux.

Je pense que nous étions nombreux à cet égard à
souhaiter un système qui soit plus simple et qui soit
plus cohérent.

L’accord intervenu se situe clairement dans cette
ligne puisqu’il régionalise totalement la base impo-
sable, le taux d’imposition, les modalités de percep-
tion et l’affectation du produit pour l’ensemble des
impôts dits régionaux et certains impôts se situant
dans leur prolongement. J’ouvre d’ailleurs une paren-
thèse pour dire que, suite à l’arrêt de la Cour d’arbi-
trage sur les droits de succession, on en était
quasiment arrivé à cette situation, je pense qu’il était
sain de remettre de la cohérence, de l’homogénéité
dans notre propre système fiscal régional.

Le produit des droits d’enregistrement, de la taxe
de circulation déjà considérés comme régionalisables
par les textes actuels, sera totalement versé aux
Régions de même que celui de la taxe de mise en cir-
culation, de l’eurovignette, des droits d’enregistre-
ment sur l’établissement des hypothèques, des droits
de donation et de la radio-T.V. redevance.

Pour ce dernier impôt, la régionalisation nous per-
mettra de surmonter enfin le blocage que nous avons
connu pendant toute la législature précédente où vous
savez qu’on ne pouvait toucher à la radio-T.V. rede-
vance qu’avec l’accord absolu de l’ensemble des deux
entités, il n’y avait pas possibilité de modifier le
moindre taux sans l’accord des Flamands. Donc, ils
ne savaient pas la supprimer sans notre accord, nous
ne savions pas y toucher sans le leur. Je crois que
cette façon de procéder via la régionalisation de cette
redevance rend maintenant une autonomie plus
grande à chacune des entités. C’était le système que
nous souhaitions à Bruxelles: maintien, c’est-à-dire
que les Flamands de Bruxelles paieront la taxe si
Bruxelles le décide et il y aura la clef de répartition 
de 80/20 qui s’opérera.

L’ensemble de ces impôts devrait représenter pour
la Région, une recette supplémentaire d’environ 45
milliards de francs belges. Cette recette sera compen-
sée, comme vous l’avez dit, par la diminution corres-
pondante de notre dotation I.P.P., car un principe
cardinal de l’accord intervenu est sa neutralité budgé-
taire. Neutralité budgétaire, Monsieur Antoine, tant
pour l’État fédéral que pour chacune des entités prises
séparément. Donc, là nous n’avons quand même pas
été tout à fait naïfs dans la négociation, chacun retrou-
vera – cela n’est pas encore fixé – soit le montant de
l’année 2000, soit le montant moyen des cinq der-
nières années; là il y a encore une étude technique à
faire. Je crois d’ailleurs que la deuxième formule nous
serait plus favorable. À partir du moment où nous
aurons fait la référence de base, c’est celle-là qui
s’appliquera dans les calculs.

Cela signifie finalement que la dotation I.P.P. qui
intervenait aujourd’hui pour 70 % dans les recettes
régionales, ne contribuera plus demain que pour 50 %
et que parallèlement les impôts régionaux qui, dans
nos recettes, représentaient 10 %, arriveront à 30 %.
Cela me paraît conforme à un fédéralisme financier et
responsable des Régions.

Là aussi, cette autonomie sur les impôts régionaux
n’est pas sans balise. L’accord intervenu précise clai-
rement que tout risque de migration fiscale, de délo-
calisation, de concurrence fiscale malsaine entre les
différents pouvoirs doit être évité. Des mesures
d’accompagnement seront élaborées et des accords de
coopération seront obligatoires en ce qui concerne la
taxe de circulation et la taxe de mise en circulation,
notamment, pour les leasings et les flottes d’entre-
prises afin d’éviter les délocalisations. C’est évidem-
ment quelque chose que nous avons fait inscrire dans
les accords.

Pour clore ce chapitre relatif aux impôts régionaux,
je préciserai que, contrairement à mon souhait, il n’a
pas été possible d’aborder la thématique de refédérali-
sation des impôts et, dès lors, il n’a pas été possible
de remettre en cause ce que, ensemble, nous avions
pris comme décision en ce qui concerne les droits de
succession.

Refinancement de la Communauté française.

C’est une problématique importante, que vous avez
eu l’honnêteté intellectuelle, je vous en remercie, de
qualifier de significatif ce qui a été fait dans le
domaine.

On atteindra 15 milliards en 2006 et par la suite, les
moyens T.V.A. de la Communauté française tiendront
compte de la croissance mais également des recettes
réelles.
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Ce refinancement, reconnaissons-le, beaucoup
n’osaient l’espérer à cette hauteur et même pas vous,
puisque le résultat de la négociation, en termes de
paramètre de croissance, est supérieur, à mon avis, à
la proposition du P.S.C. – on peut faire les calculs –,
proposition qui faisait référence à la seule norme sala-
riale. Et donc, je pense que quand on aura affiné les
calculs, on verra que, pour une fois, votre demande
avait été modérée mais que s’arc-boutant sur ce prin-
cipe, nous avons voulu faire mieux dans la négocia-
tion fédérale et je pense que nous y sommes parvenus.
Ne boudons donc pas notre plaisir à cet égard.

Il est vrai que dans la négociation, nous avons dû
concéder quelque chose: si la répartition des masses
actuellement attribuées à la Communauté et leur
indexation restent fonction de la clef actuelle basée
sur le nombre d’élèves, les moyens supplémentaires
seront, en 10 ans, ventilés, selon recettes T.V.A.,
recettes I.P.P.. Et donc cela nous donne en 2010, Mon-
sieur Antoine – parce qu’il faut quand même là aussi
relativiser les choses – une masse de 200 milliards de
recettes T.V.A. ; 90 % environ de la masse T.V.A. glo-
bale seront toujours répartis selon le critère qui nous
est favorable, «un élève égale un élève». Et c’est vrai
que sur le solde, nous allons évidemment là-bas
perdre en progression du complément, mais voyons
quand même les deux sommes: on part, à un moment
donné, de 200 milliards et de l’autre on part de 15
milliards qui vont croître, moins vite évidemment que
si on avait fait une masse de 100 %. J’estime que dans
une négociation – on n’est pas arrivé facilement à 90-
10 – parvenir à limiter cet élément dont vous dites que
c’est l’effet pervers – le mot est grand, le mot est fort
– en ce qui me concerne, je n’ai pas l’impression
d’avoir mal négocié en ayant réduit la demande fla-
mande qui, vous l’imaginez bien, était immédiatement
sur la masse globale. L’avoir réduite sur l’accroisse-
ment et avoir protégé le critère qui nous est le plus
favorable sur 90 % de l’ensemble de la somme, mais
je n’estime pas que c’est un mauvais résultat de négo-
ciation.

M. Antoine (P.S.C.). – Monsieur le Ministre, en ce
qui concerne le «pervers», pour justifier le qualifica-
tif, il est pervers s’il constitue un précédent.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – On n’en est pas là.

M. Antoine (P.S.C.). – Là, ce serait un fâcheux pré-
cédent.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Tout est pervers dans les

précédents mais, comme ceci est bon, vous essayez
déjà de voir, dans une approche un peu nécrophage,
ce qui pourrait encore être mauvais ou charognier
dans un autre domaine…

M. Antoine (P.S.C.). – J’ai essayé d’être honnête
dans l’analyse. Je reconnais ce qui est positif et ce
qu’il ne l’est pas.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Mais même cela, c’est positif.

M. Antoine (P.S.C.). – Mais au rythme où vous
délitez l’État fédéral, il n’est pas exclu qu’à la fin de
la législature, avant la fin, vous n’abordiez d’autres
questions sensibles et que cette question soit un précé-
dent. C’est cela que j’ai voulu dire.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – D’accord! Comme vous
n’avez pas plus que moi une boule de cristal vous per-
mettant de dire ce qu’on abordera, ce qu’on n’abor-
dera pas et quels sont les critères éventuels qu’on
retiendrait…

M. Antoine (P.S.C.). – Vous, un peu plus que moi !

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – En tout cas, je peux vous dire
qu’il n’y a pas de raison demain, il n’y a plus de raison
demain, de s’affaiblir dans une négociation, parce que
c’est cela aussi le résultat fondamental de cet accord.
Les Francophones, avec cet accord ne sont plus
demandeurs et je ne vois pas pourquoi dans un débat
sur la sécurité sociale ou sur les soins de santé, on irait
demain, tout d’un coup, s’amollir et céder justement
sur des éléments qui nous sont défavorables. Pour
nous, l’accord vient d’être scellé quant à ses principes,
il doit naturellement se transcrire dans beaucoup de
législations. Nous allons y être attentifs et vigilants, les
uns et les autres, mais ne parlons pas de choses qui
viendront après. Normalement avec cela, on doit pou-
voir vivre jusqu’à la fin de la législature.

En tout cas, j’avais dans ces débats, un œil sur nos
meilleurs experts en la matière, à savoir MM. Cheron et
Hasquin et voyant qu’ils étaient rassurés, le dernier
doute intellectuel que je pouvais avoir à cet égard-là,
moi qui ne suis qu’un régional, a été évidemment levé
quand je me suis rendu compte qu’ils étaient extrême-
ment satisfaits du résultat de la négociation. Mais si
vous voulez leur avis personnel, il y a d’autres enceintes
au sein desquelles vous pourrez les interroger.

Vous m’interrogez là aussi, je ne sais pas si je dois…
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M. le Président . – Monsieur le Ministre-Président,
nous sommes à 23 minutes…

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – De réponse ?

M. le Président. – Oui.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Ah !

M. le Président. – Le débat est intéressant mais il
faut bien reconnaître, Monsieur Antoine, que, en
matière de questions orales, c’est trop long – mais
vous pouvez terminer, Monsieur le Ministre-Prési-
dent…

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Je vais accélérer.

M. le Président. – Mais je voudrais répéter qu’en
matière de questions orales ce ne sera plus suppor-
table. Je vous le dis, je trouve que c’est important,
c’est la rentrée, je peux faire preuve de mansuétude
mais il faudra trouver un autre système pour débattre
de sujets aussi importants que celui-ci.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Je vous remercie, Monsieur
le Président, parce que c’est vrai qu’il est difficile de
répondre de façon lapidaire à des questions qui, en
soi, contiennent une technicité importante et, en plus,
ont un impact politique tout à fait majeur.

Donc, sur le budget de la Communauté, je ne peux
pas vous répondre, je vais simplifier les choses. Il
appartient au ministre du Budget de la Communauté et
au Gouvernement de la Communauté d’envisager les
solutions techniques, elles sont de différentes natures,
mais je ne vais me laisser attirer sur ce terrain. J’ai
mes idées sur la question mais il est quand même de
bon compte que ce soit dans l’enceinte du Parlement
de la Communauté française qu’on en discute.

Mais je veux attirer votre attention sur un élément
que vous ne connaissez pas de l’accord.

M. Antoine (P.S.C.). – Accord secret !

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Non, simplement on n’a pas
insisté sur ce point autant que sur le reste. C’était la
volonté du Gouvernement, répondant en cela à l’avis
du Conseil supérieur des Finances, de renégocier
l’accord de coopération 2000-2003 pour le pacte de

stabilité. Il y a un accord qui a été signé en 1999, donc
là nous ne nous sommes pas laissés facilement aller à
en refaire un de nouveau, quelques mois après le pré-
cédent, mais nous avons fait un gentleman agreement
qui a été acté dans les négociations, au terme duquel
la Région wallonne va mettre en réserve 4 milliards
de plus, à la demande du Gouvernement fédéral, dans
notre Fonds d’égalisation; en fait, n’utiliser que 1,9
sur les 5,9 de solde net à financer que nous pourrions
utiliser l’an prochain. Et nous faisons l’effort pour la
Communauté française et la Région parce qu’il fallait
arriver, pour les entités II, à un certain résultat.

Donc, c’est encore un bel effort de solidarité, parce
que la Communauté française voit, elle, sa norme
maintenue à 3,2 milliards, ce qui était sa norme dans
l’accord de coopération. Elle peut en emprunter 3,2
mais on voulait lui en faire emprunter 1-1,5, on lui
demandait de participer avec les autres entités fédé-
rées, au résultat d’un solde positif pour l’ensemble
des entités II. Donc, nous faisons l’effort pour les
deux, enfin on peut dire que Bruxelles fait aussi un
petit effort. Donc, ce n’est pas négligeable.

M. Antoine (P.S.C.). – Pour 2001.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Pour 2001. On a toujours
comme cadre de référence fondamental l’accord de
coopération ancien mais voilà la modiation que nous
introduisons pour 2001. Donc, j’ai plaidé, dans la
négociation, pour qu’on ne demande pas d’efforts à la
Communauté. Elle n’est pas en état pour 2001 de le
faire facilement et, dès lors, on le fait quelque part
pour elle.

En ce qui concerne la Cocof, les Bruxellois souf-
flent de pouvoir se dégager de la gangue dans laquelle
ils étaient enfermés, puisqu’ils ne peuvent rien
emprunter. Je ne sais pas l’effet que cela peut avoir
mais il est clair que, dans les relations triangulaires
que l’on a, Cocof, Région wallonne, Communauté
Wallonie-Bruxelles, le fait qu’ils puissent, eux, avoir
un peu d’air dans des limites à préciser, qui ne remet-
tent pas en cause, bien entendu, là non plus, le résultat
de l’entité…

M. Antoine (P.S.C.). – … à somme nulle.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – C’est un jeu à somme nulle
ou c’est un jeu qui peut s’étaler un peu différemment
dans le temps. Le principe, en tout cas, a été acté
qu’on leur permettrait une capacité d’emprunt dans la
mesure où on va introduire aussi les O.C.P.P. (Octrois
de crédits et prises de participation) qui peuvent entrer
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dans les normes S . E . C . (Système européen des comptes
économiques intégrés), on va les introduire dans nos
soldes positifs de façon à être un petit peu moins
serré. Cela peut servir la Cocof.

Les communes. Le point n’a pas été abordé, donc
mon inquiétude reste entière. J’ai entendu M. le
Ministre de l’Intérieur dire qu’il veillerait à ce que la
réforme des polices soit neutre pour les communes. Il
est clair que la réforme fiscale va entraîner de façon
progressive une incidence sur le rendement des addi-
tionnels communaux. L’État doit encore de l’argent
aux communes. Je dirais que le combat doit continuer
à cet égard-là, que ceci était un accord de nature insti-
tutionnelle et dans différents domaines, sécurité
sociale, mobilité, fiscalité. Le problème n’a pas été
abordé en tant que tel, ce n’est pas pour cela que nous
ne devons pas tous ensemble continuer, me semble-t-
il, à en débattre pour essayer d’amortir avec le temps
le choc que je prévois mais le fédéral ne pense pas
que ce sera pour 2001, il pense que d’après les infor-
mations qu’il a, la situation sera encore largement en
boni pour 2001, mais pour la suite cela peut peut-être
se modifier, il faudra à cet égard-là que nous soyons
vigilants.

Donc, pour conclure, je pense que tout cela est le
fruit d’un compromis, bien entendu, d’un compromis…

M. Antoine (P.S.C.). – La loi communale est régio-
nalisée.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Oui, la loi communale est
régionalisée. J’y suis favorable pour toute une série de
raisons et toutes les garanties prévues dans les législa-
tions antérieures devraient être maintenues dans la loi
spéciale. Donc, c’est un débat politique qui ne nous
intéresse pas directement ici au Parlement wallon
mais que nous devrons suivre avec vigilance quand on
va transcrire ces principes, dans la législation qui sera
adoptée au fédéral, notamment quant à la tutelle.

Donc, je pense que c’est un compromis, que c’est
un bon compromis. Je n’ai pas à me déjuger, me
semble-t-il, par rapport aux balises que j’avais indi-
quées lors des Fêtes de Wallonie: maintien d’une
solidarité interrégionale, simplification et cohérence
de l’ensemble de notre système fiscal, règles pour évi-
ter une concurrence fiscale significative, refinance-
ment de façon progressive, substantielle et durable de
la Communauté française.

Il suffit d’ailleurs, Monsieur le Président, de par-
courir les titres de la presse flamande de ces derniers
jours pour constater que, si comme tout compromis,
celui-ci est critiqué dans les deux communautés lin-
guistiques, le sentiment dominant des éditorialistes

flamands n’est en tout cas pas que ceci est une défaite
francophone et donc, je suis heureux en tout cas de
pouvoir défendre l’accord devant vous. (Applaudisse -
ments sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – Monsieur Antoine, rapidement !

M. Antoine (P.S.C.). – Rapidement. D’abord je
remercie M. le Ministre-Président. C’est toujours avec
plaisir que nous discutons chiffres, et chiffres impor-
tant pour la Région, pour la Communauté française.

En ce qui concerne l’autonomie fiscale, j’ai bien
noté, c’est effectivement à peu de choses près ce que
nous avions dans nos cartons pour les plus hauts
salaires, les 92.000 francs. Vous parlez des connais-
sances linguistiques etc., mais imaginez la situation
des Flamands de Bruxelles qui seront les premiers
tentés, notamment avec la modification des lois sur la
périphérie, de regagner une Région plus clémente en
la matière.

J’ajoute, vous ne l’ignorez pas, que le Conseil
supérieur de l’Emploi a indiqué les chiffres de la
migration des travailleurs: il y a deux fois plus de
Wallons qui travaillent en Flandre que l’inverse. Ce
qui veut donc dire que nous avons déjà de la main-
d’œuvre qui travaille là-bas et qui pourrait évidem-
ment être tentée, ne l’oublions pas non plus. À suivre.
Et ils ont des capacités qui sont exponentielles par
rapport aux nôtres. C’est un premier point.

Deuxième élément, en ce qui concerne les impôts
régionaux, il faudra évidemment négocier la neutralité
budgétaire et voir comment on va organiser les com-
pensations. Je crois que nous serons particulièrement
attentifs en la matière. J’en viens à la Communauté
française, très brièvement, rassurez-vous, Monsieur le
Président.

Je crois qu’il ne faut pas crier victoire. J’ai apprécié
le ton de M. Demotte qui a dit: «On n’est pas sorti de
l’auberge». Je rappelle – vous le savez comme moi –
que 1 % d’augmentation des fonctionnaires et des
enseignants coûte 1,7 milliard. Si vous faites l’addi-
tion de la facture 2000-2001, qui est largement supé-
rieure à la croissance économique qui sera constatée
l’année prochaine avec l’année N + traditionnelle,
nous avons donc, eu égard aux besoins existants en
2002, 2003 et 2004, une situation qui reste difficile
pour la Communauté française. Je le dis avec beau-
coup d’honnêteté et de sens de la responsabilité :
croire que demain tout est possible en Communauté
française, ce serait nous conduire vers de nouveaux
écueils graves, tant vis-à-vis de la relation avec le
nord du pays que de la difficile relation, Région wal-
lonne – Communauté française. Donc, pour cette
législature-ci, la prudence est de mise en Commu-
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nauté française, plus que jamais, parce que ce n’est
pas ce que j’entends lorsque certains responsables
syndicaux triomphent aujourd’hui en disant que tout
est possible. Moi, quand je vois vos chiffres, et je le
fais avec beaucoup de correction, Monsieur le
Ministre-Président, je vois 2005. Pourquoi? Parce
qu’en 2005 vous perdez 25.000 élèves, cela, c’est la
vérité.

Tant qu’il n’y a pas cette réduction que le Bureau
du Plan nous apprend, des moins de 25.000 élèves,
nous restons dans un scénario critique. (Réaction de
M. Van Cauwenberghe.)

Pas uniquement cela, vous avez une diminution de
la dépense qui se confond avec l’augmentation des
recettes. Donc, Communauté française, préoccupa-
tion, et je ne vois pas – et croyez bien que je ne le fais
pas avec plaisir – j’essaie de ne pas être schizophrène
entre les Wallons et les Francophones, je suis les
deux, je ne vois comment en 2000 nous sortirons la
Communauté française de l’impasse sans qu’il n’y ait
de la Région wallonne un nouvel effort. Très claire-
ment. Et donc, je déposerai une résolution dans ce
sens-là, parce que ce n’est pas du tout pour ajouter de
l’huile sur le feu mais parce que la responsabilité nous
y conduit. Alors, vous avez indiqué une première
technique par un glissement de la capacité d’emprunt,
c’est ce qui circule dans les coulisses, mais je crains
que ce ne soit même pas suffisant en la matière et
pour le reste, ce qui me fait peur – c’est pour cela que
je l’ai qualifié de pervers et l’Histoire nous l’appren-
dra, nous verrons bien – c’est qu’évidemment les Fla-
mands ne s’arc-boutent dorénavant sur ce principe
acquis, que pour l’avenir, c’est la richesse produite
dans une Région que va compter davantage que la
solidarité.

Au niveau des communes, vous devez continuer le
combat… (Réaction de M. le Ministre-Président)
Monsieur le Ministre-Président, je relisais avec stupé-
faction les déclarations d’avant élections où certains
responsables, au nom du Front des Francophones
disaient: «Plus d’avancées institutionnelles, plus
d’avancées institutionnelles». C’était, il y a un an.

M. Bayenet (P.S.). – Vous l’avez dit pendant 50
ans, ça !

M. Antoine (P.S.C.). – Mais, Monsieur Bayenet,
j’ai essayé dans ma question d’être le plus correct et
d’apprécier les bons et les mauvais points et dans un
compromis, c’est ce qu’il faut faire, il y a des bons et
des mauvais points.

Je n’ai pas polémiqué et Monsieur Bayenet…
(Rumeurs.)

M. le Président. – Terminez, Monsieur Antoine !
Terminez !

M. Antoine (P.S.C.). – C’est parce qu’il m’inter-
rompt! En 1989, M. Bayenet a voté cela, comme
nous, la fleur aux fusils et il n’aime pas en faire le
reproche aujourd’hui.

M. Bayenet (P.S.). – Je ne me suis pas découvert
régionaliste en 1985.

M. Antoine (P.S.C.). – Et je ne le suis pas plus
aujourd’hui. J’essaie de tenir un pays… (Rumeurs)

M. Bayenet (P.S.). – Vous changez encore d’avis ?

M. Antoine (P.S.C.). – Non, il y a un fédéralisme
d’union qui est difficile dans ce pays qui repose sur
une solidarité interpersonnelle sur l’existence des
Communautés et des Régions…

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – … vous alliez à la séparation
de l’État. Cela, c’est aussi une analyse qu’il faut
savoir faire.

M. le Président. – Monsieur Antoine, vous clôtu-
rez sinon, je vous coupe la parole.

M. Antoine (P.S.C.). – D’ailleurs, je ne voudrais
pas le faire et je profite des 30 secondes qu’il me reste
pour déposer une proposition de résolution à voter la
prochaine fois.

M. le Président. – Elle sera examinée la prochaine
fois. On ne va pas voter la prochaine fois.

L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE M. WILLIAM ANCION 

À M. VAN CAUWENBERGHE,
MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

«LA DÉCLARATION DE COOPÉRATION
ENTRE LA RÉGION WALLONNE 

ET LE LAND DE VIENNE»

M. le Président . – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. William Ancion à M. Van Cauwen-
berghe, Ministre-Président du Gouvernement, sur «la
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déclaration de coopération entre la Région wallonne
et le Land de Vienne».

La parole est à M. William Ancion pour poser sa
question.

Évadons-nous un peu de ces problèmes.

M. William Ancion (P.S.C.). – Valsons, Monsieur
le Président! Monsieur le Président, Monsieur le
Ministre-Président, Mesdames, Messieurs, le 28 sep-
tembre dernier, M. Van Cauwenberghe, ministre-pré-
sident de la Région wallonne a signé avec M. Michaël
Haüpl, gouverneur du Land de Vienne, une déclara-
tion conjointe de coopération entre la Région wal-
lonne et le Land de Vienne.

Dans le discours prononcé à cette occasion, vous
avez rappelé, Monsieur Van Cauwenberghe, que ces
dernières années, notre Région avait passé des
accords de coopération avec une vingtaine d’États et
j’ai des raisons particulières de m’en souvenir, du
Grand-Duché du Luxembourg au Chili, du Maroc à
Cuba, de Haïti à la Tunisie ou depuis quelques jours
au Liban et on pourrait encore y ajouter des partena-
riats conclus avec la Pologne, la Hongrie, la Rouma-
nie, la Bulgarie et je pourrais ajouter le Burkina Faso,
le Sénégal, la Bolivie ou la République française pour
ce qui concerne la Communauté française et avec
quelles difficultés.

Le Gouvernement précédent, dont vous faisiez par-
tie, a, en effet, toujours privilégié la conclusion
d’accords avec des États, excluant par là même les
entités fédérées, décentralisées ou déconcentrées.

En effet, l’article 167, § 3, de la Constitution pré-
cise que les Gouvernements des Communautés et
Régions peuvent conclure des traités internationaux
portant sur les matières qui relèvent de la compétence
de leur Conseil. Les articles 16 et 81 de la loi spéciale
du 8 août 1980, loi spéciale de réformes institution-
nelles, modalisent ce droit qui correspond sensu
stricto, au transfert aux Communautés et Régions de
pouvoirs dévolus jusqu’alors à l’État fédéral.

Ces références juridiques évoquent opportunément
un principe appliqué par tous les précédents Gouver-
nements wallons à savoir, la conclusion d’accords de
coopération avec des États, uniquement des États, afin
de distinguer notre Région d’un Land ou d’une pro-
vince ou d’une région résultant de la décentralisation
dans ses rapports internationaux.

Une autre raison résidait aussi dans le fait que, bien
souvent, nos interlocuteurs potentiels n’ont pas ou
n’avaient pas la capacité juridique de conclure de tels
accords.

Et dans le cas qui nous occupe, à savoir le Land de
Vienne, si la Constitution autrichienne en son article 16,

§ 1er, lui permet de conclure des traités internatio-
naux, elle ne le permet que dans les matières qui relè-
vent de sa compétence d’entité fédérée – c’est bien
évident – mais surtout avec des pays limitrophes.

D’où les questions suivantes :

S’agit-il, Monsieur le Ministre-Président, d’un chan-
gement d’attitude par rapport à une ligne de conduite
que s’étaient fixés les précédents gouvernements de la
Région wallonne ou s’agit-il d’une remise en question
de la capacité de la Région wallonne à traiter avec des
États et, exclusivement, avec des États ?

D’autre part, au vu des informations citées plus
haut, le Land de Vienne n’a pas la capacité juridique
de conclure un traité avec la Région wallonne, n’étant
pas limitrophe de celle-ci: est-ce à dire qu’il ne s’agi-
rait en somme que d’une déclaration de coopération
de pure courtoisie? Quelle serait dès lors votre inten-
tion quant à l’assentiment de cet accord par notre Par-
lement? L’article 6 de la Déclaration que vous avez
signée fait explicitement référence à la communica-
tion réciproque des instruments de ratification.

Il est évident que si ce n’était pas le cas, cela s’ins-
crirait en faux par rapport à deux principes; d’une
part celui de conclure des accords de coopération qui
doivent recevoir l’assentiment de notre Conseil en
vertu de l’article 167, § 3, de la Constitution et non de
simples déclarations de coopération et d’autre part, la
ligne de conduite que nous avons toujours suivie.

Cette déclaration de coopération me paraît encore
plus en contradiction avec la conclusion de votre dis-
cours dans lequel vous disiez ceci: «Cet accord a
donc clairement pour objectif de développer et de
nourrir le dialogue entre les peuples autrichien et
wallon, au cœur du projet européen».

J’aimerais par ailleurs savoir dans quelle mesure
une concertation a eu lieu avec le ministre fédéral des
Affaires étrangères. En effet, si le développement des
relations avec les démocrates autrichiens est une
excellente chose, et s’il est essentiel que les entités
fédérées mènent une politique extérieure active, il est
aussi essentiel que cette politique extérieure soit en
phase avec celle du Gouvernement fédéral bien
qu’elle n’ait lieu que dans le champ de compétences
des entités fédérées.

Or, Monsieur le Ministre-Président, n’êtes-vous
pas en contradiction avec la politique suivie jusqu’il y
a peu, par le Gouvernement fédéral, et particulière-
ment par son ministre des Affaires étrangères, dont on
se rappellera les imprécations à l’égard de l’Autriche ?

J’aimerais, Monsieur le Ministre-Président, connaître
vos réponses sur ces deux questions.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Van Cauwenberghe, ministre-président du
Gouvernement wallon. – Monsieur le Président, mes
chers Collègues, je voudrais tout d’abord remercier
M. Ancion pour sa question relative à la Déclaration
de coopération que j’ai récemment signée au nom de
la Région wallonne avec le Land de Vienne. Cela me
permet d’expliciter la position du Gouvernement wal-
lon à cet égard et même de lui indiquer quelles sont
les perspectives d’évolution en matière de relations
internationales.

En février dernier, un Gouvernement à participa-
tion d’extrême-droite, à savoir le FPÖ de M. Jorg Hai-
der, a été constitué à la tête de la République
autrichienne.

Tant le Gouvernement wallon par sa décision du 3
février que le Parlement wallon, par sa résolution du
16 février ont réagi fermement par rapport à l’arrivée
au pouvoir du FPÖ.

Les 14 autres membres de l’Union européenne ont
également décidé d’instaurer un régime de sanctions à
l’égard du Gouvernement autrichien, notamment en
suspendant tout contact bilatéral avec celui-ci. Notre
ministre fédéral des Affaires étrangères a bien été à la
pointe de ce combat.

Face à cette situation, il nous a paru fondamental
de développer nos liens avec la population autri-
chienne car celle-ci ne devait en aucun cas se sentir
victime des mesures européennes, sentiment qui, nous
le savons, fut largement exploité, à l’intérieur de
l’Autriche, par le FPÖ.

Le Land de Vienne, dans le Gouvernement duquel
n’apparaît pas de participation de ce parti extrémiste,
considérait également comme prioritaire l’intensifica-
tion des relations entre nos populations.

C’est sur cette base que mon prédécesseur, Elio Di
Rupo, a initié, au mois d’avril, les procédures de
conclusion d’une déclaration de coopération avec le
gouverneur de ce Land, M. Michel Haüpl, qui est, en
même temps, maire de Vienne,.

Directement, les premières pistes de coopération
que nous avons identifiées concernaient l’échange de
jeunes au titre de la formation professionnelle, soit
dans le secteur associatif ou dans celui des entre-
prises, et l’échange de fonctionnaires. Preuve en est
que cette volonté de coopération cible prioritairement
la société civile.

Dès que j’ai pris mes fonctions en tant que
ministre-président, j’ai considéré la poursuite de ce
processus comme essentielle. La Déclaration de

coopération a été finalisée entre les deux parties et de
cette manière, j’ai pu la signer le 28 février à Vienne.

Entre-temps, l’état des relations entre l’Autriche et
les 14 autres membres de l’Union européenne s’est
considérablement modifié. En effet, ces derniers
avaient demandé à trois «sages», à savoir l’ancien
président de la Finlande, le vice-président de la Com-
mission européenne des droits de l’homme et l’ancien
ministre espagnol des Affaires étrangères, de remettre
un rapport traitant :

– de l’engagement du Gouvernement autrichien
envers les valeurs communes européennes, en par-
ticulier dans le domaine des droits des minorités,
des réfugiés et des immigrés ;

– de rendre également un sentiment sur l’évolution
de la nature politique du FPÖ.

Ce rapport fut déposé au début du mois de sep-
tembre. En substance, il concluait :

– en la «contre-productivité» des sanctions euro-
péennes car celles-ci étaient interprétées comme
visant la population, ce qui risquait de favoriser la
montée du nationalisme en Autriche et donc la
popularité du FPÖ, ce que les mesures ne souhai-
taient pas ;

– à la nécessité de maintenir une vigilance à l’égard
du FPÖ dont les trois sages dénoncent la rhétorique
et les amalgames douteux et constatent l’utilisation
et l’encouragement par ce parti de sentiments xéno-
phobes.

A la suite de la remise de ce rapport, les 14 ont
annoncé la levée des sanctions tout en appelant au
maintien d’une vigilance à l’égard du parti de M. Jorg
Haider.

Ma mission à Vienne s’est déroulée dans cette
pleine actualité politique.

J’ai pu remarquer, au cours de mes différents
contacts pris à cette occasion, la pertinence des observa-
tions des trois sages désignés par l’Union européenne :
en effet, le sentiment de la population est d’être victime
des mesures que l’Europe a décidées et de l’être quasi-
ment en tant que citoyen à titre personnel.

J’ai pu aussi constater – notamment lors d’un entre-
tien avec Max Koch, directeur de l’association S.O.S.

Mitmensch – association qui se situe au cœur du mou-
vement de protestation anti-extrémiste et qui mani-
feste tous les jeudis soirs – que la mobilisation de la
société civile contre la participation du FPÖ au pou-
voir restait heureusement vive en Autriche.

Je veux tout d’abord rassurer M. Ancion: la
conclusion de cette déclaration de coopération s’est
faite en parfaite intelligence avec le ministre fédéral
des Affaires étrangères et dans un profond respect du
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principe de la loyauté fédérale. Effectivement, il avait
été acté en Conférence interministérielle de politique
étrangère que les relations menées avec les gouverne-
ments des Länder autrichiens au sein desquels le FPÖ

ne participait pas, ne rentraient pas dans le champ
d’application des sanctions européennes. En outre, les
formalités d’information du pouvoir fédéral néces-
saires à la signature de tout accord de coopération par
les entités fédérées ont été remplies, avant la signature
de ces déclarations.

«Pourquoi signer avec une Région et non pas avec
un État ?» me demandez-vous.

Tout d’abord parce qu’au vu de la situation autri-
chienne et des mesures que nous avions décidé
d’adopter, il était évidemment parfaitement inconce-
vable de traiter avec le Gouvernement fédéral
lorsqu’on voulait faire quelque chose avec l’Autriche
et donc nous avons pensé qu’il était tout à fait intéres-
sant de signer avec le Land de Vienne qui est le Land
– je vous le répète – le plus important d’Autriche avec
1.610. 000 habitants et qui représente un interlocuteur
de premier plan pour mettre en œuvre les mesures de
coopération au bénéfice de la population.

Enfin, je veux souligner notre ferme intention de
développer nos liens avec des Régions, pas seulement
avec des États, avec des Régions dont la structure ins-
titutionnelle est comparable à la nôtre. Là où il existe,
le fédéralisme offre souvent la possibilité à ses entités
de mener une action internationale propre. Pourquoi,
dès lors, faire fi de l’opportunité d’une coopération
interrégionale là où elle peut être efficace? En effet,
serions-nous particulièrement heureux si demain la
Rhénanie Nord-Westphalie – pour prendre un
exemple – nous snobait pour conclure un accord
directement avec l’État belge, ou nous considérait
comme un interlocuteur non valable ?

Dès lors, si aujourd’hui comme demain, je compte
poursuivre et intensifier la collaboration que nous
menons directement avec des États, je ne considérerai
pas comme dégradant d’avoir comme partenaires des
Régions à pouvoir législatif.

Cette volonté ne s’arrêtera d’ailleurs pas aux fron-
tières de notre continent. Il est dans mes intentions
d’étendre les liens de coopération, tissés par la Région
wallonne, Outre-Atlantique. Le district fédéral de
Mexico, avec ses 20 millions d’habitants et son PIB
qui représente 30 % du PIB national sera, dans le
cadre de cette extension de notre politique, un des
futurs partenaires. Dans ce cadre-là, il serait donc
indigne de signer avec le district fédéral de Mexico.

En outre, je voudrais quand même ajouter, pour
remettre les choses à leur juste place, que je n’innove
pas en la matière. La Région wallonne a déjà initié
depuis longtemps une coopération avec d’autres

Régions. Citons comme exemple les accords de
coopération avec la Rhénanie du Nord-Westphalie, la
Catalogne ou encore le Québec, qui, pour ce dernier,
fut signé – si ma mémoire est bonne – en mars 1999
quand vous étiez ministre des Relations internatio-
nales. C’est exactement dans un État fédéral, une des
entités fédérées et pas l’ensemble de l’État.

Enfin, je ne peux concevoir de conclure une décla-
ration de coopération s’inscrivant dans une telle
démarche citoyenne et visant principalement la pro-
motion des droits de l’homme, sans la soumettre à
notre assemblée régionale. Je peux donc vous assurer
que le Parlement wallon y sera pleinement associé via
les procédures de ratification des accords de coopéra-
tion.

En effet, si vos craintes émanent de la modification
des termes «accord de coopération» par «déclaration
de coopération», il ne s’agit pas simplement d’un
souci sémantique ou d’une simple volonté d’intention
mais d’une modification qui nous a été demandée
pour se conformer à la spécificité institutionnelle
autrichienne de façon à ce que l’autre partie puisse,
également, remplir, vis-à-vis des règles de son État, le
respect de l’encadrement juridique qui permettra de
donner plein effet à cette déclaration qui sera soumise
au Parlement wallon et qui est soumis aux procédures
autrichiennes de ratification. (Applaudissements de
MM. Bayenet et Javaux.)

M. le Président. – La parole est à M. Ancion.

M. Ancion (P.S.C.). – Je voudrais simplement dire
que je n’ai pas soupçonné le ministre-président d’une
quelconque astuce en la matière, je prends simple-
ment acte de ce que je considère être un changement
dans l’attitude de la Région.

INTERPELLATION

INTERPELLATION
DE M. HENRY À M. KUBLA,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DES P.M.E., 
DE LA RECHERCHE 

ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,
ET À M. HAPPART,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE 
ET DE LA RURALITÉ,

SUR
«LA RÉGIONALISATION 

DE LA RECHERCHE EN AGRICULTURE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Henry à M. Kubla, ministre de 
l’Économie, des P.M.E., de la Recherche et des Tech-
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nologies nouvelles, et à M. Happart, ministre de
l’Agriculture et de la Ruralité, sur «la régionalisation
de la recherche en agriculture.»

Qui répond ?

M. Bayenet (P.S.). – M. Happart… Il arrive.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Je veux
bien répondre mais M. Happart souhaite-t-il…

M. le Président. – Essayez qu’à l’avenir il n’y en
ait qu’un qui réponde,…

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Est-ce
qu’on ne pourrait pas accorder aussi que le Bureau
d’Assemblée fasse en sorte que les interpellations…

M. le Président. – Oui, mais moi je ne peux pas
préjuger. L’interpellation est toujours un résumé et je
crois que c’est au Gouvernement, avec l’interpellant,
à déterminer, en fonction de leur convenance, celui
qui répondra.

Ceci dit, vous avez la parole, Monsieur Henry, et je
ne mets pas en doute le fait que la question va vers
deux ministres.

M. Henry (Écolo). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, les partis de la
majorité se sont accordés en juillet dernier sur le prin-
cipe d’une régionalisation de l’agriculture. Or, il
apparaît que le ministère fédéral de l’Agriculture
comprend notamment plusieurs centres de recherche
liés totalement ou partiellement à l’agriculture, qui
vont donc, eux aussi, être – totalement ou partielle-
ment, selon les cas – régionalisés.

Partant du fait que la recherche est une compétence
parallèle, la recherche en agriculture sera partagée
entre les niveaux de pouvoir dans le cadre de leurs
compétences respectives. Il en ressort que les centres
de recherche agronomique de Gembloux et Gand
seront intégralement transférés respectivement aux
Régions wallonne et flamande, tandis que le Centre
d’économie agricole (le CEA) et le Centre d’études et
de recherches vétérinaires et agrochimiques (le
CERVA) seront régionalisés partiellement puisque
leurs compétences ne sont pas exclusivement agri-
coles et resteront notamment au fédéral pour les
aspects «santé».

Si tout n’est pas encore décidé avec précision au
niveau fédéral sur la manière dont cette régionalisa-
tion s’opérera – et notamment sur les aspects finan-

ciers, qui sont cruciaux – ce n’est pas sur cet aspect
que je souhaite m’attarder aujourd’hui. Mais c’est
plutôt sur la question de savoir comment notre Région
se prépare à accueillir ces nouvelles compétences de
recherche en agriculture.

Je ne vous cache pas que l’exemple du Centre de
recherche de la Nature, des Forêts et du Bois, régiona-
lisé depuis plus de dix ans maintenant, ne m’inspire
pas particulièrement confiance et il me semble haute-
ment souhaitable, pour notre Région et sa recherche,
que les choses se passent plus harmonieusement cette
fois, d’autant plus que la régionalisation à venir
concerne un volume plus important que cette régiona-
lisation-là. Il me semble donc nécessaire d’avoir cette
discussion aujourd’hui, permettant à chacun des deux
ministres compétents – à savoir la Recherche et
l’Agriculture – d’exposer son approche des choses, ce
qu’il a éventuellement déjà fait et ce qu’il compte
entreprendre. Nous pourrons ainsi avoir une idée
claire de l’état de la question et de ce qu’il reste
encore à faire. Vous l’aurez compris, cette interpella-
tion ne se veut donc pas polémique mais soucieuse du
devenir de la recherche wallonne. Je la subdiviserai
en cinq volets qui me paraissent représentatifs de la
problématique.

Premier volet : le partage des ressources existantes.

La première question qui se pose, me semble-t-il,
est celle de la reconstitution d’une entité complète,
intégrée et cohérente au niveau wallon. La recherche
qui va être régionalisée est en effet aujourd’hui claire-
ment organisée sur un plan fédéral. Ce n’est pas sim-
plement une question de tutelle mais de l’organisation
même des recherches. Les recherches sont, dans un
certain nombre de cas, menées sur l’entièreté du terri-
toire national, indépendamment du découpage des
Régions et impliquent l’utilisation de compétences
scientifiques partagées, réparties entre des services
situés dans chacune des deux Régions. Il s’agit donc
bien d’une organisation réellement fédérale et non
subdivisée en deux branches correspondant chacune à
une des Régions avec une tutelle fédérale. Séparer
une telle organisation en deux n’est donc pas simple
et implique inévitablement quelques dégâts. Sans par-
ler du problème de la réputation internationale, cer-
tains chercheurs n’hésitant pas à nous dire que le titre
«centre de recherche de l’État belge» ouvre pas mal
de portes, qu’il faudra davantage forcer lorsqu’il
s’agira de se qualifier «centre de recherche de la
Région wallonne de Belgique» ou, à tout le moins, il
faudra acquérir une nouvelle reconnaissance.

Il s’agit donc de s’interroger sur la manière dont
nous allons pouvoir reconstituer, au niveau wallon,
une entité suffisamment cohérente, complète et prête
à collaborer avec d’autres institutions – dont leur
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homologue flamand – mais n’étant pas dépendantes
d’autres entités ou niveaux de pouvoir. La question du
financement a ici toute sa pertinence, j’y reviendrai
plus loin.

Deuxième volet : le statut des centres de recherche.

Une des questions importantes qui se posent pour
ces centres est celle du statut que notre Région leur
accordera. Sera-t-il comparable à celui qui est le leur
aujourd’hui, en disposant notamment de la personna-
lité juridique? C’est une question très importante, non
seulement en termes d’autonomie mais surtout au
niveau de la souplesse que cela permet en matière
d’engagement de personnel et plus encore de signa-
ture de contrats. Les chercheurs estiment que, pour
décrocher les contrats dont ils ont besoin pour déve-
lopper leurs activités – à l’étranger comme en Bel-
gique – disposer de la personnalité juridique est un
atout incontestable, ne fût-ce qu’en termes de rapidité
de réaction. Le Centre de recherche de la Nature, des
Forêts et du Bois a perdu la nationalité juridique dont
il disposait au moment de sa régionalisation. Qu’en
sera-t-il pour les centres de recherche en agriculture ?
Et ne serait-ce pas justement l’occasion de revoir éga-
lement le statut du Centre de recherche de la Nature,
des Forêts et du Bois, en lui octroyant également la
personnalité juridique et en définissant un statut clair
et unique pour ce type d’institutions? La Région fla-
mande, il faut le souligner, octroie la personnalité
juridique à ses centres de recherche.

Il serait même possible d’octroyer une autonomie
de gestion plus large encore, telle que celle que
connaît l’ISSeP (Institut scientifique de service
public), mais ceci implique au sein de la structure
l’existence de personnel spécifique pour la gestion
des ressources humaines.

Troisième volet: le statut des personnels de ces
centres.

Régionaliser une compétence et transférer des insti-
tutions impliquent évidemment aussi de transférer les
personnes qui travaillent dans ces institutions, en
l’occurrence, plusieurs centaines de personnes pour
les centres de recherche évoqués. Il s’agit donc de
savoir précisément quel sera le statut de ces personnes
après transfert.

Or il apparaît que sur ce point, la législation wal-
lonne n’est pas satisfaisante. En effet, après avoir dis-
posé pendant dix ans uniquement du statut
administratif de la Région, les chercheurs du Centre
de recherche de la Nature, des Forêts et du Bois peu-
vent bénéficier d’un statut scientifique spécifique, qui
ne concerne que les niveaux 1 et est uniquement
défini par arrêté gouvernemental. Ce n’est d’ailleurs
pas véritablement un statut complet mais plutôt une

dérogation au statut administratif, octroyée à certains
services.

Au niveau fédéral, il existe un statut scientifique
complet rodé depuis 1965. Ce statut comporte non seu-
lement différents niveaux de fonctions et de promo-
tions, mais aussi, par exemple, l’existence d’un comité
scientifique qui sélectionne les projets de recherche. Il
me semble urgent d’entamer la réflexion chez nous sur
la mise en place d’une législation comparable dans
notre Région. A nouveau, il faut savoir que nos homo-
logues flamands ont déjà adopté un tel statut.

Quatrième volet : le financement

La régionalisation de l’agriculture – en ce compris
la recherche – comprend évidemment un volet finan-
cier qu’il s’agit encore de préciser. En particulier, il
est important de connaître le sort qui sera réservé au
budget de subventions contractuelles, octroyé en
application de l’arrêté royal du 27 août 1997. Celui-ci
est aujourd’hui accessible à tout type de recherche en
matière agricole. Que va-t-il devenir après régionali-
sation? Ce fonds ne risque-t-il pas d’être transféré
uniquement aux universités? Ou ne risque-t-il pas
d’être divisé en plusieurs parties et donc de perdre
une certaine cohérence ?

Quoi qu’il en soit, il apparaît que les moyens finan-
ciers, au-delà même de ce fonds, risquent d’être insuf-
fisants si l’on considère que l’on va perdre une
certaine complémentarité avec la partie qui deviendra
flamande et qu’il y aura aussi, d’une certaine manière,
la perte d’un certain facteur d’échelle. Par ailleurs, le
transfert en tant que tel aura bien entendu un coût,
puisqu’il implique des démarches, des réorganisa-
tions, du temps pour pouvoir reconstituer des compé-
tences de recherche cohérentes, complètes, nous
permettant de demeurer attractifs sur le marché des
contrats de recherche.

Il est donc important, me semble-t-il, de prévoir des
budgets spécifiques, complémentaires au budget qui
sera transféré du fédéral, d’une part pour assumer le
transfert en tant que tel, et d’autre part pour permettre
à ces centres de se redéployer avec vigueur au départ
de notre Région. J’aimerais savoir si le Gouvernement
travaille dans ce sens et si des marges financières
seront effectivement disponibles pour ce faire.

Cinquième volet : la politique wallonne de recherche.

Ce dernier volet de mon interpellation porte davan-
tage sur la question du pilotage de la recherche dans
notre Région. En effet, nos compétences s’élargissent
et il me paraît dès lors de plus en plus fondamental de
veiller à la mise en place d’outils permettant à la
Région d’avoir un débat sur la politique de recherche,
sur les choix stratégiques qui sont posés et sur les par-
tenaires avec lesquels il est possible de travailler. En
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particulier, en matière de recherche en agriculture se
pose inévitablement la question des synergies avec les
centres universitaires dépendant de la Communauté
française, en étant conscient des possibilités de parte-
nariat qu’il est possible de dégager, mais aussi des
risques que l’une ou l’autre des parties n’y perde son
identité.

Voilà, Monsieur le Ministre de la Recherche, Mon-
sieur le Ministre de l’Agriculture, un certain nombre
de questions importantes qui sont posées quant à la
manière dont notre Région s’apprête à accueillir en
son sein une nouvelle compétence. De la manière dont
seront résolues ces questions dépendra grandement le
redéploiement que nous obtiendrons et qui est bien
nécessaire pour notre Région. Si le transfert de ces
compétences se négocie bien évidemment au niveau
fédéral – il n’est pas terminé –, l’accueil de celles-ci et
la définition d’un cadre cohérent ne dépendent, par
contre, que de nous. C’est bien là notre responsabilité.
Et il me semble nécessaire d’ouvrir le débat sur ces
questions avec le secteur concerné et ceux qui sont
déjà régionalisés et qui ont des choses à dire, pour
qu’au moment de la régionalisation effective – c’est-à-
dire peut-être dans pas très longtemps –, les choses se
passent le plus harmonieusement possible.

Il serait utile également, si vous avez déjà quelque
idée plus précise à ce sujet, que vous puissiez nous
informer du calendrier vers lequel on se dirige: à quel
moment la régionalisation complète de ces centres
devrait-elle être effective, quelles seront les phases
intermédiaires, comment la Région organise-t-elle la
préparation du transfert et quelles seront les étapes
ultérieures au transfert, en tant que tel, qui seront
induites par la régionalisation ?

Je ne doute pas que, chacun dans vos compétences
et avec le Gouvernement tout entier, vous serez atten-
tifs à ces différents aspects et je vous remercie déjà
des réponses que vous voudrez bien m’apporter. En
tant que parlementaires, nous sommes en tout cas à
votre disposition pour entamer des discussions en pro-
fondeur sur ces différents points dans le cadre de nos
travaux.

M. le Président. – Qui commence ? M. Kubla ?

La parole est à M. le Ministre Kubla.

M. Kubla, ministre de l’Économie, des P.M.E., de
la Recherche et des Technologies nouvelles. – Mon-
sieur le Président, chers Collègues, je voudrais
d’abord remercier M. Henry pour son intervention et,
je dirais, la qualité de son analyse. Encore faut-il
savoir si, aujourd’hui, on est en mesure d’y répondre.
Je crois que vous posez d’excellentes questions
qu’indiscutablement vous seriez parfaitement en droit

de nous poser une fois les décisions prises et les trans-
ferts en train de s’opérer.

Aujourd’hui, vous devez le savoir aussi bien que
moi, la vérité est que la discussion avec le fédéral n’est
certainement pas proche d’une finalisation. Je le
constate dans le domaine du commerce extérieur où je
suis directement concerné ; pour l’agriculture vous
abordez le problème, par le biais de la recherche, mais
il reste toute une série d’autres aspects de l’agriculture
que mon collègue José Happart suit. A nouveau, cela
revient à évoquer le sens réel du groupe de la CoReE
(Conférence sur la réforme de l’État). qui a déjà été
évoqué à cette tribune. Les gouvernements y sont-ils
représentés en tant que tels ou est-ce que ce sont les
partis qui constituent l’ossature des représentations ?
Mon sentiment – et c’est le sentiment d’ailleurs du
ministre-président également – est que celui qui siège
là est avant tout désigné par son parti et donc que
l’information est plutôt verticale au sein des forma-
tions politiques plutôt que transversale au sein des
gouvernements. Ce qui revient à dire que nous n’avons
pas délibéré de la désignation de M. Daerden pour
représenter le Gouvernement wallon et que, quand il
siège là, il représente avant tout, pour le niveau régio-
nal, la famille politique socialiste et c’est donc au sein
de ces structures qu’il va faire rapport ou prendre des
conseils. Mais je crois qu’indiscutablement il y a là
une certaine ambiguïté qu’il faudra lever.

Toujours est-il que j’ai le sentiment qu’à la suite
des récentes décisions qui ont été évoquées il y a une
demi-heure à peine, les choses vont s’accélérer. De la
rencontre que nous avons eue avec nos homologues
flamands était ressortie la volonté, qu’allaient repré-
senter les deux ministres-présidents, de demander
l’accélération dès les négociations sur ces deux
aspects importants des politiques qui seront régionali-
sées avec les ministres compétents, de façon à ce
qu’on y soit associé de manière beaucoup plus directe
ce qui permettrait de répondre, je crois, plus claire-
ment à vos interrogations.

Donc, vous serez sans doute déçu parce que je peux
vous dire aujourd’hui, mais je suis par contre tout à
fait disposé – et je serais même heureux – d’en repar-
ler lorsqu’on sera à la veille de décisions ou lorsque
les décisions seront prises. Je crois que vos questions
permettront peut-être d’éclairer l’un ou l’autre aspect,
car visiblement votre documentation ne manque pas
de pertinence.

Je ne vais donc pas répéter votre analyse concer-
nant les compétences parallèles mais il est bien évi-
dent que ce sera la logique de ce transfert de
compétences, cela va de soi. Le financement n’est pas
à ce jour déterminé, vous en conviendrez, mais nous
sommes certainement animés par la volonté d’avoir
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une cohérence au niveau de la Wallonie. Je voudrais
vous rappeler simplement qu’aujourd’hui déjà, dans
le domaine de la recherche, nous participons à de
nombreuses actions avec les institutions universi-
taires, avec les centres de recherche à travers des pro-
grammes First, avec des programmes mobilisateurs,
avec les centres de recherche collective et parfois
c’est même cofinancé par le Ministère des Classes
moyennes et de l’Agriculture. Donc, il y a déjà une
tradition de collaboration et je souhaite qu’on
débouche vers des pôles cohérents. Je rappellerai
qu’on a déjà, par exemple, participé à des travaux sur
le pôle technologique agro-alimentaire, la recherche
dans le domaine végétal et animal, la recherche au
bénéfice de la filière agro-alimentaire, etc. Donc, il
s’agira demain de garder évidemment cette cohérence
vis-à-vis des entreprises et vis-à-vis du secteur. Les
montants qui étaient consacrés, jusque-là, à ce type de
collaboration, ne sont pas énormes. J’ai ici un chiffre
d’environ 140 millions qui ont été consacrés cette
année dans ce secteur et dans les collaborations dans
ce domaine mais ce n’est évidemment qu’à mettre en
rapport avec les 5,5 milliards que la recherche repré-
sente chez nous. Je voudrais encore vous dire que
l’intention du Gouvernement – et c’est en tout cas ce
que j’essayerai de défendre dans l’arbitrage budgé-
taire qui interviendra dans le courant des tout pro-
chains jours – est de garder une tendance à la hausse
de la recherche plus intense que le reste de l’évolution
des postes budgétaires. J’ai la conviction que, même
si ça n’est pas directement payant, la recherche est et
reste un moteur essentiel de notre redressement et par
conséquent, j’en fais vraiment une priorité et le Gou-
vernement l’a clairement indiqué dans son Contrat
d’avenir.

Deuxièmement, je crois que, de plus en plus – et
c’est la volonté de l’Europe – nous devrons travailler
avec d’autres centres à l’extérieur de la Wallonie. Le
fait de quitter une structure fédérale pour aller vers
une structure régionale avec même un phasage qui
permettra de gérer le transfert ne m’inquiète pas,
parce que j’ai vraiment le sentiment que l’on pourra
tisser des liens avec d’autres régions qui ont peut-être
les mêmes pôles d’intérêt que nous et que c’est cette
future organisation de la recherche – qui d’ailleurs
s’intègre tout à fait dans les objectifs du commissaire
Busquin – qui primera. Donc, être un centre national
ou bien avoir des centres régionaux qui collaborent
avec des centres en France, en Angleterre ou ailleurs,
avec les nouveaux moyens de communication, très
objectivement, je n’y vois pas – en ce qui me
concerne – les prémices d’une crainte de désorganisa-
tion ou de perte d’efficacité.

Mon souhait est de vous dire: «Reprenons ce débat
lorsque le dossier, dans le courant des semaines à

venir, aura mûri, se sera précisé.» Les questions pour-
ront être évoquées, que ce soit dans le cadre du débat
budgétaire ou lorsqu’une décision sera sur le point
d’intervenir. Je crois que les interrogations que vous
posez sont au cœur de l’essentiel de ce débat sur la
recherche et donc, permettez-moi de vous suggérer de
le poursuivre lorsque nous serons en possession d’élé -
ments plus déterminants. Je reste tout à fait désireux
de poursuivre le dialogue sur base des questions que
vous avez posées aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Happart qui va clôturer ce débat, à moins qu’il y ait
une réplique.

M. Happart, ministre de l’Agriculture et de la
Ruralité. – La problématique évoquée s’intègre dans
le dossier global de la régionalisation de l’agriculture.
Je pense qu’il faut aborder cette problématique de
façon sereine et constructive, sans précipitation mais
avec enthousiasme et détermination.

Je m’interroge toujours sur la démarche que vous
faites dans ce contexte parce que, probablement, vous
seriez plus utilement, ou en tout cas plus rapidement,
informé si, dans ce domaine, vous aviez demandé à
votre représentant, M. Cheron, qu’il vous dise et qu’il
vous explique ce qu’il a négocié sur place: lui, il y
est, moi je n’y suis pas, vous auriez eu une meilleure
source d’information. Ceci dit, vos représentants à la
CoReE vous informent – en tout cas je le suppose – et
ils doivent vous dire, comme mes informateurs à moi,
qu’une certaine incertitude plane encore sur la régio-
nalisation de certaines institutions de recherche dans
le domaine agricole. Ce ne sera qu’après le vote de la
loi spéciale de régionalisation ainsi que de la loi spé-
ciale de financement qu’on pourra répondre de
manière exacte aux questions relatives aux centres
transférés ainsi qu’à celles concernant le refinance-
ment. À ce moment seulement, le pouvoir fédéral
pourra prendre les mesures d’exécution en ce qui
concerne notamment les modalités de transfert du per-
sonnel. Il me semble donc prématuré d’avoir un débat
dans cette enceinte à propos du financement complé-
mentaire de la recherche, du transfert des fonds de
recherche et de leur accessibilité.

Quant au statut du personnel concerné, des proposi-
tions seront faites en temps utile au Gouvernement en
collaboration avec le ministre de la Fonction publique
puisque vous n’êtes pas sans savoir que le statut de
l’administration et son organisation sont les préroga-
tives du pouvoir exécutif.

Pour le reste, je partage votre point de vue de voir
transférés des paquets de compétences cohérents et de
développer des synergies avec d’autres institutions de
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recherche, qu’elles soient localisées en Wallonie ou
ailleurs, notamment dans le souci de maintenir, voire
d’améliorer, la réputation de notre recherche et de nos
chercheurs à l’étranger.

Soyez en tout cas assuré de mon souci de suivre de
près la problématique de la régionalisation de l’agri-
culture, mon cabinet s’y emploie activement.

L’objectif poursuivi étant un meilleur développe-
ment de l’agriculture pour nos agriculteurs et pour les
consommateurs qui consomment leurs produits.

Dès que nous disposerons d’éléments plus précis
quant aux matières transférées et aux volets de finan-
cement qui les accompagne et que le Gouvernement
se sera prononcé sur les orientations que je lui propo-
serai de suivre en ce qui concerne les modalités
d’organisation et de mise en œuvre des compétences
transférées à la Région wallonne, je viendrai les expo-
ser devant la commission appropriée de notre Parle-
ment afin d’en débattre.

M. le Président. – Merci, Monsieur Happart pour
votre concision et je vous conseille de vous soigner,
vous paraissez grippé.

La parole est à M. Henry.

M. Henry (Écolo). – Je tiens évidemment à remer-
cier les deux ministres pour leurs explications et pour
leur ouverture au débat. Je me réjouis évidemment
aussi de leur souci de la préparation de ces transferts.

D’abord une petite remarque sur la question de la
CoReE. J’entends divers avis sur cette question, y
compris dans le chef de M. Van Cauwenberghe. Ce
n’est visiblement pas très clair, je pense qu’il s’agit
d’une double clé, c’est évident. Dans le titre, c’est
normalement une représentation formellement des
parlements et des gouvernements mais il est clair qu’il
y a aussi une clé des partis. Je pense que l’idéal est
que l’information circule de toute façon dans les deux
sens.

J’admets effectivement que certaines parties de
mon interpellation peuvent se rapporter à ce volet
mais cela reste une partie – et je l’avais d’ailleurs dit
en introduction – ce n’était pas mon objectif, ça reste
une partie limitée et je pense que c’était intéressant
d’attirer néanmoins l’attention là-dessus parce que
mieux vaut avant qu’après, mais la plupart des ques-
tions que je pose ne sont pas liées, en réalité, particu-
lièrement à des informations qui doivent venir du
fédéral. C’est vrai que le financement, bien sûr,
dépendra de ça, mais concernant les questions de sta-
tut, les questions de choix wallon, les questions
d’organisation, etc., c’est purement de notre autono-
mie à nous. Je suis inquiet lorsque je vois comment ça
s’est passé pour le Centre de recherche de la Nature,
des Forêts et du Bois. On ne doit pas reproduire ça. Si
on ne veut pas que ça dure 10 ans après la régionalisa-
tion, il faut commencer avant et on n’a pas besoin
d’attendre que la régionalisation soit formalisée au
niveau fédéral pour préparer ce travail-là. Le but,
aujourd’hui, n’est évidemment pas de polémiquer,
c’est trop tôt, mais je veux dire que ça ne sert à rien
non plus d’attendre. Je pense qu’on pourra revenir
avec ces questions au Parlement, même si ce n’est pas
terminé au fédéral.

Pour le reste, je me réjouis évidemment aussi de la
répétition par M. Kubla du fait que les budgets de la
recherche sont en hausse. Effectivement, c’est ce qui
a été annoncé et je pense que c’est bien nécessaire.
Donc, je reste aussi à votre disposition pour une
démarche sereine et constructive comme vous l’avez
dit.

M. le Président. – La séance est levée. La pro-
chaine convocation sera probablement pour le 8
novembre.

– La séance est levée à 19 heures 10.

– Le Parlement s’ajourne jusqu’à convocation
ultérieure.
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